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Ce "Plan Climat" s’inscrit dans une démarche pragmatique et positive du défi Kyoto. L'applicabilité et la cohérence des actions est une règle de base. Cette démarche se construit en partenariat avec tous les acteurs de la société, et s’adresse à tous les acteurs de la société, favorisant le volontarisme et la créativité, et cherche à préserver - et même si possible à stimuler - notre économie. C’est une approche conforme à la notion de développement durable, dans laquelle les aspects économiques et sociaux doivent être pris en compte au même titre que l’aspect environnemental. 

Il se base sur une ensemble de principe, déterminés dès le stade de l’ « esquisse de programme de réduction des émissions de gaz à effet de serre en Région wallonne » de juillet 2000, dans le but de concilier l’efficience économique, l’efficacité environnementale et le développement social. Il tente faire en sorte que l’effort global de réduction soit supporté de manière équitable par l’ensemble des acteurs wallons.

Toutes les actions, de toute nature (volontaire, réglementaire, incitative, informative, etc.) ont été envisagées. 

Il fait la balance entre les actions à court terme, immédiatement « efficaces » en terme de réduction des émissions, les actions à moyen terme - dont les exemples les plus frappant résident dans la modification des comportements de chacun et dans les accords de branche volontaires de secteurs industriels visant à réduire leurs émissions spécifiques de gaz à effet de serre - , et les actions à long terme dont certaines ne développeront peut-être tous leurs effets qu’au-delà de la première période d’engagement 2008-2012. 

Pour le développement d’une économie, rien n’est pire que l’incertitude.

Les analyses et projections économiques réalisées par les consultants sont un des outils de la décision politique. Une solution environnementale efficace, au moindre coût économique et social, passe par un panachage intelligent d'actions se renforçant les unes les autres. 

Plus que tout, c’est la complémentarité et la cohérence de l’ensemble des actions qui permettra d’atteindre un objectif ambitieux, tourné vers le futur.

Il faut donner un signal clair et cohérent, avec une volonté d’action forte de la part du gouvernement, pour dynamiser la volonté d’action. 

Le présent plan de réduction des émissions de gaz à effet de serre est une entité en soi, mais ses éléments seront également ultérieurement intégré dans le « Plan Air » en préparation. 
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A.1. 
Les gaz à effet de serre : un impact et une responsabilité planétaires

Le Protocole de Kyoto engage les pays développés à réduire collectivement leurs émissions des 6 principaux gaz à effet de serre (CO2, CH4, N2O, PFC, HFC, SF6) de 5 % à l’horizon 2008-2012 par rapport à leur niveau de 1990, et selon des objectifs différenciés. Ce sont ces 5 ans que l’on appelle la « première période d’engagement ». Et les gouvernements devront réaliser des « progrès vérifiables » d’ici à l’an 2005. L’Union européenne dans son ensemble s’est engagée à une réduction de 8% de ses émissions. Au sein de cette « bulle » européenne, des objectifs de réduction différenciés ont été déterminés par les Etats Membres lors d’un Conseil européen au Luxembourg (1998) : c’est ce que dans le jargon des changements climatiques, on appelle le « burden sharing » ou « partage des charges ». La Belgique s’est ainsi engagée à réduire ses émissions de 7,5% à l'horizon 2008-2012 par rapport à ses émissions de 1990. 

La Convention sur le changement climatique ainsi que le Protocole de Kyoto imposent l’obligation de fournir régulièrement une « communication nationale » qui détaille la politique planifiée et mise en œuvre pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. La prochaine communication nationale doit être fournie au Secrétariat de la Convention en novembre 2001, donc lorsque la Belgique présidera l’Union européenne. Ce document fera l’objet d’un examen critique et détaillé de la part du Secrétariat de la Convention sur le changement climatique. 

A.2. 
Les incidences des changements climatiques et les mesures d'adaptation en Région wallonne

Si la Région wallonne est touchée par les effets d’un changement climatique on peut supposer que les ressources et activités les plus exposées seront d’une part l’agriculture et les forêts, et d’autre part les eaux souterraines et les régimes d’écoulement des eaux de surface. 

Il est également possible que ces changements climatiques puissent avoir des conséquences sur le stabilité de certains ouvrages (poteaux électriques, toitures, …).

Conclusions du GIEC.

Mesures d’adaptation de la forêt aux changements climatiques

A.3. 
Optimaliser les avantages de l’action immédiate
Compte tenu des enjeux auxquels la Région wallonne est confrontée et de la nécessité d'agir pour diminuer les émissions de gaz à effet de serre, le Gouvernement wallon se devait d'annoncer certaines orientations et principes d'action susceptibles de donner un premier signal clair aux divers acteurs concernés. L'esquisse de programme de réduction des émissions de gaz à effet de serre en Région wallonne, approuvée par le Gouvernement wallon le 18 juillet 2000, a donné ce premier signal. Le Gouvernement wallon transforme maintenant cette esquisse en plan afin de pousser la Wallonie sur le chemin des actions concrètes.

Il faut donner un signal clair et cohérent, avec une volonté d’action forte de la part du gouvernement, pour dynamiser la volonté d’action.

Dans cette lutte contre les changements climatiques, la Région wallonne a beaucoup à gagner. Elle doit cependant demeurer attentive à certains écueils. Si la Région wallonne ne passe pas à l'action rapidement, elle pourrait se voir privée des nombreux avantages dont elle bénéficierait en agissant dès maintenant.


Dans de nombreux domaines, plus on se situe à l'avant-garde, plus on se trouve en position favorable sur les nouveaux marchés. Il est temps d’agir si la Wallonie veut saisir les opportunités qui lui permettront d’atteindre l’objectif du protocole de Kyoto tout en s’inscrivant dans une dynamique de progrès.

Il faut faire la balance entre les actions à court terme, immédiatement « efficaces » en terme de réduction des émissions, les actions à long terme dont certaines ne développeront peut-être tous leurs effets qu’au-delà de la première période d’engagement 2008-2012, et les actions à très long terme. 

L’efficacité énergétique et, de façon générale, un usage plus efficace des ressources amène une réduction des coûts de production et place l'entreprise en meilleure position face à la concurrence internationale en améliorant sa rentabilité. De plus, cette efficacité énergétique réduit nos importations et notre dépendance vis-à-vis des ressources énergétiques importées (en Région wallonne, le pétrole, le charbon et le gaz naturel sont entièrement importés) ce qui ne peut que favoriser une balance commerciale positive et être bénéfique à l'économie wallonne et à l'ensemble de la société. 

La « politique des changements climatiques » appelle à la concertation et à la coordination de quasiment l’ensemble des compétences et autorités wallonnes. C’est une parfaite illustration de la nécessité d’intégrer la politique de l’environnement, avec toute sa dimension de "développement durable", dans les autres politiques régionales de la Wallonie. La politique environnementale, et plus particulièrement celle concernant les changement climatiques, doit être intégrée dans toutes les autres décisions du Gouvernement wallon. Le principe d’intégration de la politique de l'environnement est d’ailleurs en vigueur au niveau des travaux et décisions de l’Union européenne. Les conséquences en matière de gaz à effet de serre doivent être prises en compte lors de l’élaboration et de l’application de toutes les politiques de la Région wallonne.  

En effet, des décisions sont prises tous les jours et ces décisions influencent souvent nos émissions futures pendant de nombreuses années. Des choix mal éclairés entraîneraient une plus grande difficulté pour la Région wallonne a atteindre son objectif, accompagnée d'une pression additionnelle sur les autres émetteurs.

Il faut mettre l’accent sur l’importance de la transversalité des mesures structurantes : l’aménagement du territoire a un rôle fondamental à jouer dans la réduction à long terme des émissions de gaz à effet de serre ainsi que dans la lute contre les effets des changements climatiques, et est la base indispensable pour optimiser des mesures visant la mobilité et les transports ainsi que les infrastructures qui y sont nécessaires.

Dans l'optique d'une action visant à freiner de manière appréciable le réchauffement de la planète, il vaut mieux considérer le Protocole de Kyoto comme le point de départ d'un effort à long terme en vue de réduire sensiblement les émissions mondiales de gaz à effet de serre et de stabiliser ou abaisser, à terme, leurs concentrations atmosphériques. Or, les accords de Kyoto représentent déjà pour la plupart des pays développés un immense défi. Pour intensifier les efforts de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre au-delà de 2012, il faut dès à présent inscrire la Région wallonne dans une réflexion permettant de déterminer une stratégie à très long terme afin de se diriger vers une économie « bas carbone ». Par ailleurs, seule une stratégie à long terme nous permettra d'être prêts pour les négociations de la deuxième période d'engagement dans le cadre du Protocole de Kyoto.

[image: image7.wmf]Quota d'électricité verte

0,0

2,0

4,0

6,0

8,0

10,0

12,0

14,0

%

Total

2,9

3,4

4,1

5,0

6,0

7,2

8,6

10,2

12,0

2002

2003

2004

2005

2006

2007

2008

2009

2010


[image: image8.wmf]0

5

10

15

20

25

30

35

40

1985

1987

1989

1991

1993

1995

1997

1999

Réseau autoroutier

Réseaux régional et provincial

Réseau communal

TOTAL


B.1. 
La Région wallonne dans le contexte européen et international

Il est vital de placer les discussions dans un contexte qui n'est pas seulement Wallon, mais bien au-delà: Belge, Européen et International. Il est en effet inconcevable de s'occuper d'un problème mondial et mondialisé en limitant son champ de vision au niveau régional ! 

Dans le cadre général d’une politique environnementale européenne, l’article 174 du Traité de Rome prévoit que la politique de la Communauté dans le domaine de l'environnement contribue à la poursuite des objectifs suivants:

· la préservation, la protection et l'amélioration de la qualité de l'environnement ;

· la protection de la santé des personnes ;

· l'utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles ;

· la promotion, sur le plan international, de mesures destinées à faire face aux problèmes régionaux ou planétaires de l'environnement.

Cette politique doit viser un niveau de protection élevé, en tenant compte de la diversité des situations dans les différentes régions de la Communauté. Elle est fondée sur les principes de précaution et d'action préventive, sur le principe de la correction, par priorité à la source, des atteintes à l'environnement et sur le principe du «pollueur-payeur».

La gestion et l’évolution des émissions dépend de plus en plus de décisions prises dans d'autres cercles de pouvoir que le pouvoir régional. La mise en œuvre du Programme européen pour le changement climatique augmentera encore cette tendance. Des mesures coordonnées afin d’harmoniser les réglementations au niveau européen présentent un intérêt majeur pour un pays avec un petit marché intérieur comme la Belgique, fortement exposé à la concurrence internationale. 

Il n'est pas un seul des aspects de la politique internationale des changements climatiques qui soit sans influence sur la politique de la Région wallonne.

ECCP

Pour soutenir les actions interne des différents pays membres de l’Union européenne, il est important de mettre en œuvre une nouvelle série de politiques et mesures communes au niveau européen. Ce point est d’autant plus important pour un petit pays comme la Belgique car il est nécessaire de prendre des actions sans mettre en péril la compétitivité de nos entreprises. La Belgique a donc à plusieurs reprises insisté pour que l’Union Européenne travaille dans ce sens.

Le Conseil des ministres européens a pris conscience de l’importance qu’il fallait donner à de nouvelles actions coordonnées en demandant à la Commission de mettre en avant une liste d’actions prioritaires pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. La Commission a répondu à cet appel du Conseil en créant le programme européen sur les changements climatiques [ECCP] qui a pour but d’identifier et de développer tous les éléments nécessaires à la stratégie européenne pour mettre en œuvre le Protocole de Kyoto. Décidant de suivre l’approche ‘twin-track’ (c.-à-d. mesures internes + mécanismes flexibles), l’ECCP est en train de préparer  une nouvelles série de politiques et mesures communautaires ainsi que la création d’un marché de droits d’émission interne pour 2005.

Ce travail est réalisé en collaboration avec différents départements de la Commission européenne, des représentants des États membres, de l’industrie et des organisations non gouvernementales.

Ces travaux se focalisent principalement sur l’énergie, les transports et l’industrie et ils ont été élargis par la suite à d’autres secteurs comme l’agriculture. Six groupes de travail ont été mis en place couvrant les domaines suivant : la production d’énergie, la consommation d’énergie, les transports, l’industrie, la recherche et les mécanismes flexibles.

La Commission européenne a présenté ce travail préparatoire les 2 et 3 juillet 2001. 

Elle a réalisé son travail en mettant en évidence les mesures ayant un coût inférieur à 20 Euros par tonne de CO2 évitée.

L’objectif pour l’Union européenne était une réduction de 336 Mt CO2 (-8%) et l’ECCP a identifié 42 mesures couvrant tous les secteurs et permettant une réduction de 660 à 760 Mt CO2.

Ces 42 mesures européennes ont été classées en trois catégories distinctes suivant le délai potentiel de mise en œuvre. Dans la première catégorie, on retiendra la directive sur le commerce des droits d’émission au sein de l’Union européenne ainsi qu’une directive sur la cogénération.
Les principaux projets (liste non exhaustive ! ) déjà prévus par la Commission pour le futur sont les suivants :

· directive sur le commerce de droits d’émission ;

· directive sur la promotion de la cogénération ;

· directive sur la libéralisation complète des marchés du gaz et  de l’électricité;

· libéralisation rapide des marchés du gaz et de l’électricité ; 

· accords négociés avec l’industrie, sur base des directives IPPC et LCP ;

· directive sur la promotion de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelable (en cours de négociation) ;

· directive sur la promotion de la chaleur produite à partir de sources d’énergie renouvelable (en cours de négociation) ;

· directive sur la promotion des biofuels .

La Commission, suivant son droit d’initiative, préparera  et soumettra les projets de directive au Conseil. 

Emission trading

Chaque Pays ayant un objectif de réduction des gaz à effet de serre provenant du Protocole de Kyoto peut utiliser soit des mesures internes soit des mécanismes de flexibilité pour atteindre celui-ci. Un de ces mécanismes flexibles est le système d’échanges de droits d’émission. Ce mécanisme consiste à allouer à des entités telles que des entreprises des quotas (ou plafonds des émissions de gaz à effet de serre) à valoir sur leurs émissions. Les entreprises qui réduisent leurs émissions dans une plus grande mesure que les quotas alloués peuvent vendre leurs « surplus » à d’autres qui éprouvent des difficultés à atteindre leur objectif. Le but principal d’un tel mécanisme est donc de réduire les coûts pour atteindre l’objectif de Kyoto tout en ayant l’assurance de maintenir la crédibilité environnementale  du Protocole.

Ce mécanisme doit être mis en place au niveau mondial selon les termes du Protocole à partir de 2008. Néanmoins, chaque pays peut mettre en place son propre marché de droits d’émission quand il le désire. 

Conscient de l’importance future du marché de droits d’émission, la Commission européenne a publié un livre vert sur les Emission trading dans lequel 10 questions étaient posées au public. Près de 100 réponses à ce livre vert et provenant des Etats membres, des ONG, des fédérations d’entreprises sont parvenues à la Commission. L’analyse de ces contributions est en cours et devrait s’achever d’ici la fin 2001 par une proposition concrète. 

L’objectif de la Commission est de mettre en place un marché interne dans l’Union Européenne à partir de 2005 afin d’acquérir suffisamment d’expérience lors de la création du futur marché mondial.

La Commission propose que le système de marché européen se focalise d’abord sur les émissions de CO2 et implique un nombre relativement faible de secteurs économiques contribuant grandement aux émissions de gaz à effet de serre. Cet instrument communautaire sera pleinement inclus dans le programme européen contre les changements climatiques [ECCP] dans le cadre de l’approche ‘twin track’. Il est une des propositions prioritaires de la Commission et de la Belgique dont la réponse au livre vert est disponible sur le site internet de la Commission.

Le projet de directive devrait être soumis au Conseil durant la Présidence belge de l’Union européenne, et être discutée lors du Conseil des ministres européens de l’environnement du mois de décembre 2001.

Il se focalise sur les grands secteurs européens en laissant le choix aux pays membres (principe de subsidiarité) de choisir la méthode d’allocation des quotas. Ces quotas, liés aux sites de production, permettront d’avoir un lien fort avec la directive IPPC. De cette manière, la directive sur le marché interne de droits d’émission reste cohérent avec les politiques réalisées antérieurement par l’Union européenne.

B.2. 
La Région wallonne dans l'Etat fédéral

Sur le plan institutionnel, la Belgique est régie par trois niveaux de pouvoirs : l'Etat Fédéral, les Régions et les Communautés. Le territoire de la Région wallonne correspond à celui de la Communauté française – à l'exception de la Région de Bruxelles-Capitale – et de la Communauté germanophone à l'est de la région. Namur a été choisie comme capitale régionale de la Wallonie. La Wallonie comporte cinq provinces : le Brabant wallon, le Hainaut, Liège, Namur et Luxembourg, ainsi que 262 communes.

B.2.1. La Belgique est un Etat fédéral

De 1830 à 1970, l'Etat belge fut un Etat unitaire décentralisé. Ce choix reposait sur le principe de l'unité de législation et de gouvernement pour l'ensemble du territoire belge. La Constitution, promulguée en février 1831, édictait en effet dans son article 25 que : « tous les pouvoirs émanent de la Nation (belge) ».

Deux niveaux décentralisés de pouvoir avaient toutefois été reconnus par le pouvoir constituant : les communes et les neufs provinces. 

Celles-ci exerçaient les compétences d’exécution qui leur étaient dévolues par le pouvoir central tout en demeurant sous sa tutelle. 

Depuis 1970, la Constitution belge a connu quatre révisions successives (1970, 1980, 1988-89 et 1993). 

Ces révisions ont profondément modifié la structure unitaire de l'Etat et ont affirmé le caractère fédéral de la Belgique.

L’article premier de la Constitution du 17 février 1994 est la concrétisation du processus de réforme de l’Etat entamé en 1970. Il énonce que : « La Belgique est un Etat fédéral qui se compose des communautés et des régions ».
Ces entités fédérées disposent d'institutions politiques propres : un parlement monocaméral, un gouvernement et une administration. Leurs actes normatifs prennent la forme de décrets (excepté pour la Région de Bruxelles-capitale qui agit par ordonnances) qui ont un effet et une valeur juridique identique à celle de la loi fédérale.

Les articles 2 et 3 de la Constitution précisent qu’il y a trois Communautés : la Communauté française, la Communauté flamande et la Communauté germanophone et  trois Régions: la Région wallonne, la Région flamande et la Région bruxelloise. Il est à noter que les institutions de la Communauté Flamande exercent aussi les compétences de la Région Flamande.
Les institutions communautaires sont rattachées à des matières concernant les personnes telles que la culture, l’enseignement, la santé, l’aide aux personnes, etc. 

Les institutions régionales sont quant à elle liées à des matières touchant à un territoire telles que l’environnement, l’aménagement du territoire et l’urbanisme, la politique économique, l’agriculture, l’emploi, etc.

Quelques caractéristiques importantes du fédéralisme belge

· Le fédéralisme belge est dit de « dissociation », les entités fédérées exerçant des compétences soustraites progressivement au pouvoir central.

· Absence de hiérarchie de normes entre la loi (fédérale), le décret et l’ordonnance (entités fédérées) : les normes fédérales ne sont donc pas supérieures aux normes régionales et communautaires3.

· Prolongement des compétences internes des Régions et Communautés sur le plan international.

· La répartition des compétences est essentiellement fondée sur la règle de l’attribution à un niveau de pouvoir déterminé, le fédéralisme belge a peu recours au système des compétences concurrentes tel qu’il existe dans d’autres Etats fédéraux.

Le pouvoir résiduel

Il s’agit là des compétences qui ne sont attribuées ni à l’Autorité fédérale, ni aux entités fédérées, ou celles qui peuvent apparaître, après l’attribution explicite des compétences aux différents niveaux de pouvoir. 

L’article 35 de la Constitution prévoit le transfert de celui-ci aux entités fédérées. 

Cette disposition entrera en vigueur lorsque la Constitution aura établi la liste des matières de la compétence exclusive de l’Etat fédéral et lorsqu’une Loi spéciale aura défini les modalités d’exercice du pouvoir résiduel par les entités fédérées. 

Ces dispositions n’ayant pas encore été mises en œuvre, les compétences résiduelles continuent donc à relever de l’Autorité fédérale. Toute matière qui n’est pas expressément attribuée par la Constitution et/ou une Loi spéciale aux entités fédérées est donc gérée par l’Etat fédéral. 

B.2.2. 
La répartition des compétences entre l’Autorité fédérale, les Régions et les Communautés dans l’ordre juridique interne
La répartition détaillée des compétences est assez complexe. Alors que l’aménagement du territoire est de compétence exclusivement régionale, les matières environnement et agriculture (par exemple) sont de la responsabilité des trois Régions en association, pour un nombre limité de sujet, avec l’Autorité fédérale.

Les relations internationales donnent lieu à l’exercice parallèle de compétences exclusives entre l’Etat fédéral et les entités fédérées. La coopération au développement est de compétence fédérale, mais les Régions sont compétentes pour conclure des accords de coopérations dans les matières relevant de leurs compétences, y compris avec des pays en voie de développement.

L’ impact institutionnel des accords « du Lambermont » ou « Polycarpe », qui entreront en vigueur au 1er janvier 2002, n’est pas encore pris en compte dans la répartition des compétences décrire ci-dessous. Ces accords élargissent notamment les compétences des Régions, en matière par exemple d’agriculture, de fiscalité des véhicules, … 

La répartition des compétences en matière d’environnement entre l’Autorité fédérale, les Régions et les Communautés 
Les Régions exercent leurs compétences sur leur territoire régional respectif dans le respect des normes européennes et internationales existantes et des règles fédérales. 

La Loi spéciale du 08 août 1980, en son article 6 §1er II et III, tel que révisé en 1988 et 1993, déclare les Régions compétentes en matière de :

· Protection de l’environnement, ce qui comprend la politique des déchets et la police des établissements dangereux, insalubres et incommodes, et la politique de l’eau

· Conservation de la nature et la chasse.

Il existe une série d’exceptions à cette compétence générale attribuée par la Loi spéciale aux Régions. L’Autorité fédérale reste compétente, soit de manière exclusive, soit en commun avec les Régions, dans les matières suivantes : 

· L’établissement des normes de produits qui recouvrent l’ensemble des prescriptions que doit remplir, notamment sur le plan environnemental, un produit avant sa mise sur le marché. Le pouvoir fédéral demeure seul responsable en ce qui concerne les éco-labels et les écotaxes. La Loi spéciale a prévu d’associer les Régions à l’élaboration de la réglementation fédérale en cette matière. En outre, ces normes résultant de plus en plus de l’activité normative de l’Union Européenne, les  assemblées régionales recevront, par l’intermédiaire de l’Autorité fédérale, les propositions de  Directives et de Règlements et donneront leur avis sur ces dernières.

· Le transit des déchets qui est défini, par les autorités européennes, comme le transit sur le territoire d’un Etat membre de déchets provenant de, et destinés à l’étranger. Le transit des déchets entre les trois Régions n’est donc pas concerné par cette disposition. Cette matière, qui fait l’objet du Règlement européen 259/93, a donné lieu à la conclusion de l’Accord de coopération du 26 octobre 1994 qui coordonne « la politique d’importation, d’exportation et de transit des déchets » et détermine l’application en droit belge du Règlement susnommé. Les Régions sont associées à l’élaboration de la réglementation fédérale en cette matière. Une procédure, analogue à celle prévue pour les normes de produits, est  d’application en ce qui concerne les propositions de Règlements ou de Directives de l’Union Européenne.

· La protection de l’environnement et de la population contre les radiations ionisantes en ce compris les déchets radioactifs. Cet aspect de la politique environnementale et de santé est lié à la compétence fédérale exclusive concernant le cycle des combustibles nucléaires tel qu’édicté par l’article 6 §1er  VII de la Loi spéciale. 

· La coordination de la politique internationale de l’environnement et la transposition et/ou l’application en droit belge de certains textes législatifs environnementaux de l’Union Européenne. Les mécanismes de coopération et de coordination concernant l’environnement.

· La prévention des atteintes à l’environnement, des intoxications et des dommages à la santé dus aux produits chimiques en ce compris les pesticides.

· La protection de l’environnement et de la diversité biologique dans les eaux territoriales et sur le plateau continental.

· Les mesures de police interne concernant la protection du travail dans les établissements dangereux, insalubres et incommodes, cette exception est de la compétence du Ministère fédéral de l’Emploi et du Travail.

· L’importation, l’exportation et le transit des espèces végétales non indigènes ainsi que des espèces animales non indigènes y compris leurs dépouilles, cette exception est de la compétence du Ministère fédéral de l’Agriculture.

· La fabrication, le commerce et la détention d’armes de chasse.

Les neuf communes constituant le territoire de la Communauté Germanophone sont, en terme de compétences régionales, parties intégrantes de la Région wallonne. 

Il en résulte la répartition des compétences suivante :

· La Région wallonne n’y exerce  pas les compétences transférées par la Communauté française, en vertu de l’article 138 de la Constitution et des décrets du 19 et 22 juillet 1993.

· La Communauté Germanophone, à une exception près, n'a pas de compétences pour les matières d’environnement et de conservation de la nature.

· Un Accord de coopération entre la Communauté Germanophone et la Région wallonne la rend en effet compétente pour les matières concernant la préservation des monuments et sites (réserves naturelles).

La répartition des compétences en matière d’énergie entre l’Autorité fédérale et les Régions

Les réformes institutionnelles de 1980 à 1993 ont conduit au transfert de certaines compétences vers les Régions dont une partie concerne l’énergie.

La Région wallonne est compétente sur son territoire  pour ce qui concerne :

· La distribution et le transport local d’électricité au moyen de réseaux dont la tension nominale est inférieure ou égale à 70.000 volts 

-
La distribution publique du gaz 

-
Les réseaux de distribution de la chaleur à distance 

-
Les sources nouvelles d’énergie (à l’exception de celles relatives au nucléaire) 

-
La récupération d’énergie 

-
L’utilisation rationnelle de l’énergie.

L’Autorité fédérale reste toutefois compétente pour les matières dont l’indivisibilité technique et économique requiert une mise en œuvre homogène sur le plan national, à savoir :

-
Le plan national d’équipement du secteur de l’électricité ;

-
Le cycle du combustible nucléaire ;

-
Les grandes infrastructures de stockage ;

-
Le transport et la production d’énergie ;

-
Les tarifs.

La répartition des compétences en matière de transports, de mobilité et d’infrastructures entre l’Autorité fédérale et les Régions

La Région wallonne est compétente sur son territoire pour ce qui concerne :

· Les routes et leurs dépendances

· Les voies hydrauliques et leurs dépendances

· Le régime juridique de la voirie terrestre et des voies hydrauliques, quel qu’en soit le gestionnaire (*1)

· Les ports et leurs dépendances

· Les défenses côtières

· Les digues

· Les services des bacs

· L’équipement et l’exploitation des aéroports et des aérodromes publics (*2)

· Le transport en commun urbain et vicinal dont les taxis

· Les services de pilotage et de balisage de et vers les ports, ainsi que les services de sauvetage et de remorquage en mer

L’Autorité fédérale reste toutefois compétente pour ce qui concerne :

· Les voies ferrées gérées par la Société nationale les chemins de fer belges (*1)

· L aéroport de Bruxelles-National (*2)

· Le contrôle d’opportunité sur les travaux publics et les transports en commun de la Région bruxelloise

· Les infrastructures routières, portuaires, aériennes liées à la défense civile et militaire

· ORNI (Office régulateur de la navigation intérieure)

· La Régie des bâtiments

Des mécanismes d'association et concertation sont prévus entre l’Autorité fédérale et les entités fédérées pour ce qui concerne :

· Les normes de sécurités relatives à la construction et à l’entretien des routes, des ports, des voies hydrauliques, des digues, des aéroports et des aérodromes

· Le trafic aérien sur les aéroports régionaux et les aérodromes publics ainsi que pour les droits y afférents

· Le planning, la fonctionnalité et la compatibilité des réseaux d’autoroutes et des voies hydrauliques

· La coopération entre les chemins de fer d’une part, et les sociétés de transport urbain et vicinal, d’autre part, en vue de la coordination et de la promotion du transport public

· L’élaboration de normes relatives aux communications et aux transports

· L’élaboration des règles relative à l’organisation et à la mise en œuvre de la sécurité de la circulation aérienne sur les aéroports régionaux et les aérodromes public.

B.2.3. Les conflits d’intérêts et de compétence

Le fonctionnement quotidien d’un système fédéral de gouvernement nécessite une concertation et une collaboration permanentes entre les différents niveaux de pouvoir. Le respect du principe de loyauté fédérale, consacré par l’article 143 de la Constitution, ne suffit pas à éviter l’existence de conflits d’intérêts et de compétence entre les diverses entités composant l’Etat belge.

Les conflits d’intérêts

Il y a un conflit d’intérêts lorsque l’assemblée ou le gouvernement d’une entité s’estime gravement lésé par une décision, une absence de décision ou un projet de décision émanant d’une autre entité.

· Dans l’attente de l’adoption de la loi spéciale2 prévue par l’article 143§3 de la Constitution, l’organisme principal en charge de la prévention et du règlement des conflits d’intérêts est le Comité de Concertation Gouvernement fédéral - Gouvernements régionaux et communautaires. 
· En vue d’assurer la concertation et la coopération entre les entités, le comité de concertation a créé en son sein des Conférences Interministérielles. Il existe ainsi notamment une Conférence Interministérielle de l’Environnement (CIE) et une Conférence Interministérielle de la Mobilité, des Infrastructures et des Télécommunications (CIMIT) .

· En ce qui concerne les conflits d’intérêts entre assemblées, en l’attente de la loi spéciale (article 143§2 de la constitution) devant régler les modalités de mise en œuvre de cette compétence, c’est au sein du comité de concertation par voie de consensus que le conflit devra être résolu.

Les conflits de compétence

Un conflit de compétence survient lorsqu’une assemblée ou un exécutif souhaite agir dans un domaine particulier et qu’une autre entité estime cette action comme une ingérence dans ses compétences propres. 

· La prévention de ces conflits est du ressort de la section de législation du Conseil d’Etat qui émet obligatoirement un avis motivé sur la question de la répartition des compétences lors des avants-projets de loi, décrets, ordonnances ou arrêtés réglementaires.

· Le règlement des conflits de compétence  est quant à lui assuré par la Cour d’Arbitrage. Dans les 6 mois qui suivent la publication de la norme litigieuse, la Cour peut être saisie par un gouvernement, le président d’un parlement à la demande d’au moins deux tiers des membres de celui-ci et par une personne physique ou morale justifiant d’un intérêt, cette personne devant préalablement prouver qu’elle est réellement lésée par la norme contestée. Si la Cour constate l’existence d’un excès de compétence, elle annulera par voie d’arrêt, en tout ou en partie et avec effet rétroactif partiel ou total, la norme ayant fait l’objet du recours. 

B.3. 
Les travaux parlementaires et la ratification

Le Protocole de Kyoto a déjà été ratifié par 22 pays.  Aucun ne fait toutefois partie du groupe figurant à l’Annexe B du Protocole, c’est-à-dire les Parties auxquelles le Protocole impose des obligations chiffrées de réduction des émissions. 

Le Protocole entrera en vigueur après la ratification de 55 Parties au minimum, parmi lesquelles les Parties visées à l’annexe 1 de la Convention dont les émissions totales de CO2 représentaient en 1990 au moins 55 % du volume total de CO2 de l’ensemble des Parties visées à ladite annexe. 

Le Protocole de Kyoto comporte cependant de nombreux principes qui nécessitent d’être développés et précisés pour être mis en œuvre.  Ces développements devaient être adoptés par la sixième Conférence des Parties à la Convention, qui s’est tenue à La Haye en novembre 2000 et qui a été suspendue provisoirement par manque de consensus entre les parties négociatrices.  Cette sixième Conférence reprend actuellement ses travaux à Bonn du 16 au 27 juillet 2001. 

Le Protocole de Kyoto constitue pour les parties qui le ratifient une convention contraignante sur le plan juridique, dès son entrée en vigueur. En l’absence d’entrée en vigueur, la ratification du Protocole n’entraîne pas plus d’obligations que sa signature (ne pas agir contre l’esprit du Protocole).

Les Ministres européens de l’Environnement souhaitent pouvoir ratifier tous ensemble et au nom de l’Union Européenne le Protocole de Kyoto pour la mi 2002, en référence symbolique à Rio + 10 ans.

L’Union européenne, en tant qu’organisation internationale ayant décidé de répartir en son sein sa charge de réduction (burden sharing), doit ratifier le Protocole conjointement avec les Etats membres.  

L’instrument européen de ratification prendra la forme d’une décision du Conseil incluant une déclaration de compétence. L’acte de ratification européen doit également reconnaître la répartition des charges internes à l’Union européenne (reconnaissance juridique de l’accord politique de 1998 sur le burden sharing interne à l’Union Européenne – ou une modification de cet accord). Si un pays rejette cette répartition, l’Union européenne, en tant qu’entité, ne peut ratifier le Protocole en faisant reconnaître son engagement conjoint, et l’objectif de réduction de – 8 % de l’Union européenne s’appliquera individuellement à chaque Etat Membre.

La ratification d’une Partie ne devient effective que lorsqu’elle est déposé au Secrétariat de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.

En Belgique, le Protocole de Kyoto relève de compétences mixtes. Tant les trois Régions que le Gouvernement fédéral doivent l’entériner.

Dans le cadre de la reprise des négociations de la 6ème Conférence des Parties, il est important que la Belgique, en tant que Présidente de l’Union européenne, donne un signal politique fort visant le processus de ratification. Le Gouvernement fédéral et la Région flamande ont déjà entamé leur procédure d’assentiment.

La Région wallonne souhaitait entamer cette procédure d’assentiment simultanément à l’adoption  du « Plan d’action de la Région wallonne en matière de changements climatiques ».

L’avant-projet de décret portant assentiment - pour ce qui concerne le Gouvernement wallon - au Protocole de Kyoto, est donc présenté au Gouvernement wallon de ce 19 juillet 2001.

Le Parlement wallon a adopté, en sa séance du 9 mai 2001, la résolution relative à la prise en compte des objectifs de Kyoto afin d’assurer l’efficacité de la stratégie régionale en matière de lutte contre les émissions croissantes de gaz à effet de serre.

Cette résolution est jointe en annexe A.. Le plan d’action ici proposé est de nature à rencontrer les recommandations du Parlement wallon.

B.4. 
Spécificités de la Région wallonne

Occupant une position relativement centrale dans l'Europe de l'Ouest, à proximité de Bruxelles, la région wallonne – ou Wallonie – constitue la partie sud de la Belgique. Elle couvre une superficie de 16 844 km², c'est-à-dire plus de la moitié du pays.

Contexte physique

Le relief de la Wallonie est assez accidenté; l'altitude au nord de la région est de moins de 25 mètres et s'élève progressivement entre 50 et 200 mètres sur les plateaux de Moyenne Belgique pour atteindre vers le sud et l'est une altitude culminant à 694 mètres au Signal de Botrange (Plateau des Hautes Fagnes). Vers l'extrême sud régional, au-delà du plateau ardennais, l'altitude diminue vers la Lorraine belge qui constitue la bordure nord du bassin parisien.

Population et habitat

La Wallonie comptait au 1er janvier 1997 une population de 3 320 805 habitants, soit une densité de 196 hab./km². Si cette densité est importante par rapport à la moyenne européenne, elle reste inférieure à celle rencontrée dans les régions voisines (Flandre et Pays-Bas notamment). Hormis Liège et Charleroi (qui comptent chacune approximativement  200 000 habitants), il n'y a pas à proprement parler de grande ville en Wallonie. Certaines zones subissent l'influence de métropoles et villes extérieures comme Bruxelles, Lille ou encore Luxembourg. Des villes moyennes et de petites bourgades structurent les zones rurales. 

Le parc de logement wallon est assez ancien puisque la moitié des habitations datent d'avant la  dernière guerre. Ce sont pour une grande majorité des maisons individuelles (à 77%), dont 35% ne sont pas mitoyennes. Le Wallon est principalement propriétaire : 66% des occupants possèdent leur logement et ce rapport est en augmentation. Le parc de logements sociaux est assez important : il représente quelque 8% des habitations (un quart du parc des logements locatifs).

Activités économiques (voir chiffres-clé de l'UWE) 

En 1997, la valeur ajoutée de la Région wallonne est estimée à 2 000 milliards de FB. En 1998, le chiffre d'affaires s'élève à plus de 4 200 milliards de FB, les exportations à 1 400 milliards de FB, les investissements à 206 milliards de FB et la facture énergétique à 200 milliards de FB. On compte 70 246 établissements soumis à l'ONSS. L'emploi salarié s'élève à 855 325 personnes, dont 516 842 dans le secteur privé. L'emploi indépendant est estimé à 233 645 unités. Le nombre de demandeurs d'emploi inoccupés est évalué à 242 315 personnes.

L'emploi se caractérise depuis le début du siècle par une réduction progressive du secteur primaire et une augmentation du tertiaire, avec, depuis l'après-guerre, une diminution du secteur secondaire, particulièrement spectaculaire entre 1980 et 1985 (fermetures et grandes restructurations dans l'industrie lourde). La perte d'emplois dans ce secteur semble plus ou moins se stabiliser aujourd'hui.

Les industries se sont tout d'abord implantées en fonction de la localisation des matières premières et des voies d'eau. Les secteurs les plus représentés sont les minéraux non-métalliques (ciment à Tournai et Mons, ciment et chaux en Basse Meuse), les grandes industries sidérurgiques, la chimie de base, la verrerie et les centrales thermiques. On observe également des concentrations par secteurs : textile, papier, chimie, … Plus récemment, on a assisté à l'émergence de nouveaux secteurs, comme les entreprises pharmaceutiques & biotechnologiques, l'aéronautique et les télécommunications. Le développement de ces activités à haut contenu technologique et génératrices de valeur ajoutée importante est de plus en plus lié à la présence de pôles d'excellence universitaires ayant acquis sur une longue période une expertise porteuse de valorisation industrielle. Il faut également souligner l'importance du développement des secteurs liés à l'environnement (gestion de l'eau, traitement des déchets et techniques de dépollution).

Le poids des PME au sein de l'économie wallonne est aujourd'hui considérable : elles représentent 99,5% des entreprises (firmes de moins de 250 personnes) et près de 70% de l'emploi salarié marchand (firmes de moins de 200 personnes).

Réseaux de communications et transports

Les routes

La Wallonie est parcourue par un réseau dense d’infrastructures routières comprenant 837 kilomètres d’autoroutes et de voies express, 7500 kilomètres de routes ordinaires et 1.318 kilomètres de pistes cyclables (RAVEL). 

La Région wallonne, ancrée au cœur de l’Europe, fait partie intégrante d’un réseau de pôles économiques importants dont  la Rhur, la Lorraine, le Nord de la France, la Hollande, le Bassin parisien, la Flandre, …. qui induit un trafic de transit élevé. Le réseau autoroutier, inscrit dans le réseau transeuropéen de transport, s’articule autour de deux grands axes. Du nord au sud ; l’axe Pays-Bas – France, d’ouest en est ; l’axe France – Grande-Bretagne, Allemagne.

La Région wallonne a réalisé une hiérarchisation des itinéraires de manière à faciliter l’utilisation optimale des différents réseaux et à assurer au maximum la sécurité de tous les usagers ainsi que le confort des riverains. Elle a ainsi structuré son réseau routier suivant les deux fonctions majeures que sont la mobilité et l’accessibilité. Le réseau à grand gabarit ou RGG donne la priorité à la mobilité des usagers et à la fluidité du trafic et le réseau interurbain ou RESI, caractérisé par le mélange des circulations (véhicules à moteur, piétons et cyclistes),  la priorité à l’accessibilité.

Les voies navigables

Les voies navigables wallonnes s’insèrent dans un réseau européen de 21 000 kilomètres concentré pour l’essentiel dans quatre pays ; les Pays-Bas, l ‘Allemagne, la France et la Belgique, parcourue de 1 514 kilomètres de fleuves et de canaux dont 460 kilomètres situés en Wallonie. Le réseau de grand gabarit, accessible aux bâtiments portant au moins 1000 tonnes de marchandises, certes plus restreint puisqu’il offre 8 766 kilomètres de fleuves et de canaux  dont  365 kilomètres en Wallonie, reste cependant appréciable. 

Le réseau wallon s’articule sur les bassins de la Sambre, de la Meuse et de l’Escaut. Durant les deux derniers siècles, ce réseau « primitif » s’est vu renforcé de canaux dont les principaux maillons ont été portés au gabarit standard européen ou supérieur.

 L’administration des Voies hydrauliques wallonnes achève la construction du canal du Centre à 1350 tonnes dont le symbole est l’immense ascenseur de Strépy-Thieu et qui améliorera la liaison Escaut-Meuse et au-delà, la mise en communication des ports du Nord de la France et du Rhin. A Lanaye, près de Visé, la future quatrième écluse optimalisera la liaison entre le canal Albert et la Meuse néerlandaise. Par ailleurs, l’accès à la basse Meuse sera facilité par  l’approfondissement de l’écluse de Monsin qui se termine.

Ainsi ce réseau repose sur trois voies axiales modernes ; les liaisons Anvers-Liège, Anvers-Bruxelles-Charleroi et Anvers-Gand-Borinage et offre un accès vers le plus grand pôle portuaire mondial constitué par les installations d’Anvers, de Gand, de Zeebrugge et de Rotterdam.

Il représente un trafic annuel de l’ordre de 37 millions de tonnes transportées, des pondéreux et minéraux aux matériaux de construction, minerais, produits pétroliers, agricoles, sidérurgiques, chimiques et autres combustibles solides et denrées alimentaires. 

Incontestablement, ce maillage hydraulique constitue pour l’Europe un élément fondamental des déplacements futurs dans le cadre d’un développement économique et social moins préjudiciable aux ressources planétaires et à la vie humaine.

Réseaux des transports en commun

Les transports en commun sont assurés par la SNCB, en Région wallonne, en ce qui concerne le réseau ferré et par les TEC en ce qui concerne les dessertes de bus publics. 

Le réseau ferré comprend, en Wallonie, 1.506 km de lignes (pour 2.766 km de voies).  En 20 ans, la Région wallonne a néanmoins perdu quelque 450 km de voies.  Le taux d'électrification s'élève à 79,5 % en Région wallonne.  A ce jour, il existe quelque 257 gares pour voyageurs en Région wallonne à travers lesquelles plus de 62.000.000 de voyageurs ont transités.  Les 5 TEC et la SRWT ont conclu en 2001 un nouveau Contrat de Gestion.

Les principes d'action du plan décennal d'investissement 1996 – 2005 de la SNCB comprenaient notamment:

· la modernisation des lignes et des gares;

· la rénovation des trains existants et acquisition de matériel neuf

· dans le cadre de la réalisation du projet TGV:

· la réalisation des lignes Bruxelles – frontière allemande avec arrêt à Liège.

· l'optimalisation du transport marchandises;

· la mise en service de la ligne "Athus – Meuse" en 2003 qui valorisera l'axe nord-sud.

Le réseau des TEC (644 lignes) a enregistré plus de 144.000.000 de voyageurs pour l'année 2000.  97.638.175 de km ont été parcourus par les différentes composantes du réseau (Régie, loueurs, transports scolaires).  Sur les 292 communes desservies, on dénombre 18.596 arrêts.
Tourisme et Patrimoine

Par la diversité de ses paysages, par son environnement vert et boisé, par sa richesse historique, la Wallonie possède de grands atouts et de nombreuses potentialités sur le plan du tourisme et des loisirs. Les attractions y sont multiples et variées. On visite la Wallonie pour ses sites naturels, ses paysages, ses vallées et ses rivières, son patrimoine culturel et historique, ses villes, …

Le tourisme induit un trafic spécifique, difficile à estimer.
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Pouvoir s’assurer que les gouvernements satisfont à leurs engagements chiffrés est essentiel à la réussite du Protocole. Il faut donc que la réduction des émissions soit crédible et vérifiable. La Convention sur le changement climatique ainsi que le Protocole de Kyoto imposent donc entre autre des obligations d’inventaire et de « reporting » des émissions des gaz à effet de serre.

Le « reporting » est un rapport établi sous une forme normalisée, dans ce cas-ci en fonction des catégories CRF (Common Reporting Format) de l’IPCC dans le cadre des changements climatiques.

Toute politique crédible en matière de changements climatiques repose prioritairement sur des inventaires d'émission de gaz à effet de serre fiables et à jour. Ces deux caractéristiques doivent être acquises pour s'inscrire valablement dans la gestion et dans le contrôle du respect des engagements de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

C'est un paramètre important pour établir les prévisions d'évolution des émissions, l'estimation de l'impact des actions prévues. En effet, des prévisions contiennent déjà par essence une incertitude notable, aussi est-il important de partir de données aussi fiables que possible.

C’est également un paramètre indispensable pour valider l’impact réel des actions menées et ainsi permettre de décider quelles sont les actions correctrices à entamer.

En 1999, la Région wallonne accusait un retard important en matière d’inventaires d’émission, puisque le dernier inventaire complet des émissions de gaz à effet de serre était celui de 1996. Ceci constitue un handicap lourd tant pour l’analyse interne que pour la réputation externe. Une action correctrice a été entreprise ; un travail important de révision des méthodologies d’inventaire (incluant la révision des anciens inventaires) pour de nombreux secteurs est réalisé depuis 1999. 

Il sera cependant impossible de disposer de l’inventaire complet 2000 pour fin 2001. En effet, seules les données relatives aux grosses installations de combustion, qui sont transmises directement par les entreprises, peuvent être actualisées dès juillet. Les autres données énergétiques sont fournies par un consultant, qui prend un certain temps pour les récolter, les compiler et les vérifier. 
C.1. Méthodologie d’inventaire des émissions de CO2 en Région wallonne

Les inventaires d’émission et de séquestration de CO2 en Région wallonne sont réalisés suivant la méthodologie CORINAIR, qui détaille les activités selon la nomenclature SNAP et distingue les sources surfaciques (diffuses, mobiles  ou de moindre importance) et les sources ponctuelles (fixes et importantes). Les émissions sont calculées avec le logiciel COLLECTER. 

La méthodologie est pour partie de type top-down (ex : l’émission totale d’une sources surfacique est calculée au niveau régional et est ensuite répartie entre les arrondissements via la procédure d’allocation de Collecter) et pour partie de type bottom-up (ex : la source ponctuelle est attribuée à l’arrondissement, la somme des arrondissements donne l’émission globale). Le logiciel REPORTER est ensuite utilisé pour présenter ces résultats selon les catégories CRF (Common Reporting Format) de l’IPCC, dans le cadre du changement climatique.

Les émissions de CO2 sont généralement calculées en multipliant une variable d’activité par un facteur d’émission. Le recueil des statistiques énergétiques wallonnes, réalisé pour le compte de la DGTRE, reprend les consommations énergétiques par secteur (ktep par type de combustible,  encodés en GJ dans Collecter) et constitue la principale référence utilisée pour quantifier les « activités ». Pour les émissions dues aux procédés, l’activité est estimée par la quantité produite.

Les facteurs d’émission proposés dans l’ « Atmospheric Emission Inventory Guidebook (EMEP/Corinair) et dans d’autres références (IPCC Guidelines,  bibliographies spécifiques) sont largement utilisés, mais pour de nombreux secteurs, la Région wallonne a financé des études afin de préciser ces facteurs d’émission en tenant compte des spécificités locales. Pour plusieurs industries, des mesures d’émissions aux cheminées, effectuées notamment dans le cadre d ‘études d’incidence ou d’accords de branche, ont permis de déterminer un facteur d’émission local. Les données utilisées pour chacune des catégories CRF sont brièvement présentées ci-dessous (FE : facteur d’émission, BE : Activité selon le Bilan Energétique).
	1 Energie
	

	     A Combustion
	

	               1  Transformation d’énergie
	BE*FE, FE locaux utilisés pour certaines industries

	               2 Industries et Construction 
	BE*FE, FE locaux utilisés pour certaines industries

	
	

	               3  Transport
	Kilomètres parcourus, calcul par le modèle COPERT III, vérification du résultat par recoupement avec le carburant vendu

	               4  Autres secteurs
	BE*FE

	               5  Autres (précisez)
	Pas de CO2

	     B Emissions fugitives des combustibles
	Pas de CO2

	2  Procédés industriels
	

	     A  Produits minéraux
	Ciment, chaux et verre : BE*FE pour la combustion, production*FE par quantité produite pour les émissions liées au process comme la décarbonatation.

	     B  Industrie chimique
	Engrais , pâte à papier : BE*FE pour la combustion, production*FE par quantité produite pour les émissions liées au process comme la décarbonatation.

	     C  Sidérurgie
	BE*FE pour la combustion, production*FE par quantité produite pour certaines  émissions liées au process comme la décarburation de la fonte.

	     D  Autres
	Pas de CO2

	     E  Production de halocarbones et d’hexafluorure de soufre
	Pas de CO2

	          
	

	     F Consommation de halocarbones et d’hexafluorure de soufre
	Pas de CO2

	     G Autres (précisez)
	Pas de CO2

	3  Solvants et usages de solvants
	Les combustions éventuelles (BE*FE) sont reprises ici dans le cadre du CRF

	4  Agriculture (catégories A à G)
	Pas de CO2

	5  Changements d’affectation du sol et foresterie
	Principe de calcul : séquestration de CO2 (puits) = Accroissement – quantité prélevée.

	          A  Changements de stocks de biomasse ligneuse et non ligneuse
	Le volume prélevé est calculé en m³ de bois et converti en CO2 via plusieurs facteurs. Une nouvelle méthodologie prenant mieux en compte les variation de volume et la biomasse racinaire sera appliquée pour les prochains inventaires.

	 
	

	          B Conversion des forêts et des prairies
	

	          C  Abandon des terres gérées
	

	          D Emission et séquestrations de CO2 par les sols
	

	               
	

	          E  Autres (précisez)
	L’accroissement a été classé ici dans les rapports précédents. Les FE utilisés pour calculer l’accroissement étaient surfaciques (t CO2/ha), une nouvelle méthodologie prenant mieux en compte les variation de volume et la biomasse racinaire sera appliquée pour les prochains inventaires.

	6  Déchets
	

	          A  Décharges
	Le CO2  produit par les décharges est calculé mais, selon les lignes directrices IPCC,  ne doit pas être comptabilisé.

	          B  Traitement des eaux usées
	Pas de CO2

	          C  Incinération des déchets
	FE*tonnes de déchets

	          D  Autres (précisez)
	Pas de CO2

	7 Autres (précisez)
	Pas de CO2

	Soutes internationales
	

	          Aviation
	BE*FE

	          Marine
	Pas de CO2

	Emissions de CO2 par combustion de biomasse
	BE*FE, non repris dans totaux nationaux


C.2. Résultats d’inventaires des émissions de CO2, CH4, N2O

Les méthodologies d’inventaire des émissions de CH4 et de N2O s’appuient sur des principes similaires à ceux utilisés pour les inventaires d’émissions de CO2, dans le cas des émissions dues aux combustions ou aux procédés. Des méthodologies spécifiques ont cependant été développées pour les émissions du secteur agricole et du secteur des déchets.

Les inventaires des années 1990 à 1999 ont été révisés en 2001 pour de nombreux secteurs. Les chiffres ci-dessous sont les plus récents et remplacent ceux publiés précédemment (atlas de l’air, Etat de l’Environnement Wallon, etc…). Le rôle des puits de CO2 (forêts) est discuté en fin de chapitre.

La figure ci-dessous reprend l’évolution des émissions de 1990 à 1999. Le CH4 et le N2O sont  ici exprimés en équivalents CO2 (le CH4 et le N2O ayant respectivement un potentiel global d’effet de serre 21 et 310 fois plus élevé que le CO2, dont le potentiel global d’effet de serre est égal à 1 par convention). Les gaz fluorés repris dans le protocole de Kyoto ne sont pas évoqués ici, considérant que leur contribution est marginale en Région wallonne (moins de 1% des gaz à effet de serre). Cette figure met par contre en évidence l’impact du CO2 , qui représente 83% des émissions de gaz à effet de serre, suivi du N2O (10%) et du CH4 (7%).
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Les émissions totales sont relativement stables depuis 1990, bien que chaque secteur présente une évolution spécifique. Ainsi, comme le montre le tableau ci-dessous,  les émissions de CO2 liées à la transformation d’énergie (centrales électriques) et aux combustions dans l’industrie ont nettement diminué, mais celles dues au transport routier, aux procédés industriels et aux combustions dans les secteurs domestique et tertiaire ont augmenté durant la même période. 

Entre 1990 et 1998, la consommation énergétique de l’industrie, hors transport, a diminué (-3%) alors que la consommation augmentait fortement dans les autres secteurs. Outre la  restructuration du tissu économique régional, cette situation reflète les efforts déjà réalisés par l’industrie depuis 1990 en termes d’amélioration de l’efficacité énergétique.

	
	1990
	1999
	Evolution 

1990-1999

	
	kt Eq CO2
	kt Eq CO2
	%

	Industrie (combustion)
	17839
	16736
	-6

	Industrie (procédés)
	7330
	8223
	12

	Domestique et tertiaire
	9071
	9395
	4

	Transport routier
	6917
	8111
	17

	Transformation d'énergie
	6605
	4076
	-38

	Agriculture
	5761
	5745
	0

	Traitement des déchets
	1621
	1622
	0

	Gaz naturel (transport)
	249
	214
	-14

	Autres sources mobiles (transport fluvial, transport ferroviaire, ..)
	183
	602
	230

	Usage de solvants et autres produits
	0
	75
	-

	
	
	
	

	Total (hors forêts)
	55576
	54798
	- 1,4

	Forêts
	-1600
	-1823
	14 (net/net)

	
	
	
	

	Total
	53976
	52975
	-1,85


Les principes de calcul et de prise en compte de l’absorption du CO2 par les forêts, sont expliqués au chapitre C.4. « Puits de CO2 ».

D’après les analyses prévisionnelles des émissions à l’horizon 2010 effectuées par Econotec,  en l’absence de nouvelles mesures de réduction des émissions, ces tendances devraient globalement se poursuivre, mais à des vitesses variables selon les secteurs,  amenant in fine une augmentation des émissions de 5 % entre 1990 et 2010. La diminution relative de presque 2 % (1,85 %) des émissions de gaz à effet de serre observée entre 1990 et 1999 ne doit donc pas être interprétée comme une tendance à long terme.

La figure ci-dessous présente les contributions relatives des différents secteurs pour l’ensemble des trois principaux gaz à effet de serre. 
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L’industrie est le principal émetteur de gaz à effet de serre, en particulier pour le CO2 et dans une moindre mesure pour le N2O.  Le secteur domestique et tertiaire et celui des transports routiers sont les deux autres principales sources de CO2. Le secteur agricole est le principal responsable des émissions de N2O (produit lors des transformations de l’azote contenu dans les engrais minéraux et organiques) et de CH4 (digestion des ruminants). Le tableau ci-dessous détaille la contribution des secteurs pour chacun des trois gaz en 1999.

	
	CH4
	CO2
	N2O

	
	kt Eq CO2
	%
	kt Eq CO2
	%
	kt Eq CO2
	%

	Industrie (combustion)
	17
	0
	16636
	36
	83
	2

	Industrie (procédés)
	14
	0
	7007
	15
	1202
	22

	Domestique et tertiaire
	61
	2
	9311
	20
	23
	0

	Transport routier
	53
	2
	7881
	17
	177
	3

	Transformation d'énergie
	2
	0
	4062
	9
	12
	0

	Agriculture
	2078
	60
	0
	0
	3667
	69

	Traitement des déchets
	1032
	30
	480
	1
	110
	2

	Autres 
	215
	6
	599
	1
	77
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Total (hors forêts)
	3472
	100
	45975
	100
	5351
	100

	Forêts
	0
	0
	-1823
	-4
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	

	Total
	3472
	
	44152
	
	5351
	


C.3. Commentaires sur l’évolution des six gaz à effet de serre visés par le Protocole de Kyoto

Parmi les émissions des 6 gaz à effet de serre concernés par le Protocole de Kyoto, celles de CO2 sont de loin les plus importantes comme le montre une fois de plus le tableau ci-dessous.

Emissions de gaz à effet de serre en Région wallonne (1998)


kt équiv. CO2
%

 
CO2
46 203
84%

 
CH4
4 775
9%

 
N2O (*)
6 281
7%

 
HFC (*)
203
<1%

 
PFC 
~0
0%

 
SF6
117
<1%

 
TOTAL
57 579
100%

Source : 
Banque de données COLLECTER 1998 et estimations ECONOTEC (*) sur base notamment d’une réévaluation des niveaux d’émissions de N2O en agriculture par le SITEREM.

Ces émissions peuvent être additionnées si, pour chaque gaz, elles sont exprimées en « tonnes d’équivalents CO2 », calculées sur base du potentiel d’action de ces gaz sur le réchauffement global (GWP
). 

Les émissions de CO2
Les émissions de CO2 sont dues à 85-90% à la combustion de combustibles fossiles et, pour le reste, à certains procédés industriels libérant du CO2. Les moyens de réduire ces émissions sont essentiellement :

· des économies d’énergie, y compris des économies d’électricité, qui réduisent les émissions des centrales électriques ;

· des économies de matériaux dans l’industrie (par accroissement du recyclage en particulier) ;

· des substitutions de combustibles (le remplacement de combustibles solides par du gaz naturel réduit les émissions de quelques 30% et celui du gasoil de chauffage de 12%) ;

· le recours à des énergies renouvelables.

En Région wallonne, les émissions de l’industrie représentent plus de 50% des émissions de CO2, celles en provenance des secteurs résidentiel et tertiaire 20% et des transports 17%.

Les émissions de CH4
La moitié des émissions de CH4 en Région wallonne est produite par le secteur agricole (essentiellement lors de la digestion de l’alimentation du bétail, et dans une moindre mesure par la gestion des excrétions animales). 30% des émissions sont dues aux émissions de gaz des anciennes décharges de déchets ménagers et des centres d’enfouissement technique en exploitation. 

L’interdiction à terme de la mise en décharge de la fraction organique des déchets ménagers  ainsi que le programme de capture et d’élimination des gaz de décharge, avec parfois valorisation énergétique devraient contribuer à réduire ces émissions. Les émissions en provenance de l'agriculture pourraient être réduites par une gestion adéquate des lisiers et fumiers produits par les élevages et par une adaptation de l’alimentation du bétail, mesure qui pourrait néanmoins ne se concevoir que dans le cadre d’élevages intensifs qui pourraient ne pas correspondre aux objectifs de la politique agricole régionale.

Les émissions de N2O

Les émissions de N2O en Région wallonne sont dominées par les amendements azotés en agriculture. A ces émissions s’ajoutent surtout deux sources particulières :

· l’émission de N2O à la production d’acide nitrique, qui pourrait être réduite à terme en utilisant des catalyseurs actuellement en cours de développement ;

· l’émission de N2O au vieillissement des pots catalytiques des véhicules routiers, source peu importante encore mais qui pourrait croître dans les prochaines années avec la généralisation de ces dispositifs dans le parc de véhicules à essence. 

Il est important de souligner ici que certaines mesures de réduction des émissions de N2O sont susceptibles de produire des émissions d’autres polluants (NOx, NH3 dans l’atmosphère ou dans les eaux de surface ou souterraines). Ceci est particulièrement délicat en agriculture.

Les autres gaz à effet de serre

Enfin, les émissions de HFC proviennent essentiellement des installations de réfrigération et de la production de mousses synthétiques, domaines où ces produits sont appelés à remplacer les CFC interdits par le Protocole de Montréal pour la protection de la couche d’ozone stratosphérique, et où leurs émissions pourraient connaître de fortes croissances dans les prochaines années. 

Le SF6, quant à lui, est utilisé comme isolant électrique dans les disjoncteurs de puissance, essentiellement en centrales électriques, et comme isolant thermique dans certains doubles vitrages performants.

Enfin, les usages de PFC sont très spécialisés et les émissions atmosphériques de ce gaz ne devraient guère concerner la Région wallonne.

Incertitudes

Les émissions de polluants atmosphériques ne sont déterminées qu’avec une certaine marge d’incertitude. 

L’évaluation des émissions de CO2 est déduite notamment des bilans énergétiques établis annuellement en Région wallonne. Ceux-ci sont eux-mêmes basés sur des enquêtes auprès des principaux consommateurs industriels et des différents fournisseurs d’énergie. On peut donc considérer l’estimation des émissions de CO2 comme relativement fiable, mais dépendant néanmoins des incertitudes liées aux traitements statistiques nécessaires et des hypothèses requises par la modélisation des consommations de carburants des transports routiers effectivement réalisées sur le territoire wallon.

Les marges d’incertitude affectant la détermination des émissions des autres gaz à effet de serre sont beaucoup plus importantes. En effet, ces émissions ne peuvent être évaluées que sur base de facteurs d’émissions globaux, proposés par la littérature technique ou évalués à partir de données statistiques souvent peu précises ou incomplètes. Les niveaux d’émissions considérés ici sont donc les moins mauvaises estimations qui ont pu être effectuées sur base des données disponibles. 

En particulier, il convient de mentionner que les niveaux d’émissions de N2O de l’agriculture font actuellement l’objet d’études fondamentales, notamment dans le cadre des programmes des Services fédéraux pour les Affaires Scientifiques, Techniques et Culturelles (SSTC) concernant le changement climatique.

C.4. Puits de CO2
La forêt wallonne couvre 5448 km2. Elle constitue ainsi 32% du territoire wallon et 80% de la surface forestière belge. On estime les récoltes annuelles de bois à +/- 3.350.000 m3 (les statistiques relatives au secteur du bois – Institut National de Statistiques, Minstère des Affaires économiques, fédérations des industries du bois – doivent être approfondies).

La Région wallonne dispose également de 7543 Km2 de surface agricole utile (dont la moitié de prés et prairies), qui constitue 45% de son territoire et 56% de la surface agricole belge.

La définition de forêt adoptée en Région wallonne relève du type couverture de sol ».  La forêt est :

· un terrain avec un couvert forestier de plus de 10%, que ce soient des formations forestières denses ou claires, avec des arbres dont la hauteur abattable minimale est de 5m ;

· un terrain avec jeunes peuplements naturels ou plantés pouvant devenir à terme des peuplements forestiers mais le couvert n’atteint pas encore 10% et la hauteur minimale de 5m ;

· un terrain temporairement déboisé mais appelé à redevenir un peuplement par évolution naturelle ou par plantation (mise à blanc et trouée) ;

L’étendue des peuplements permet de distinguer : le massif forestier (plus de 100 ha), le bois (de 10 à 100 ha), les bosquets ou boqueteaux (entre 10 ares et 10 ha).

Elle fait référence à la définition de forêt de la FAO utilisée pour les statistiques internationales, excepté en ce qui concerne l’étendu minimale qui doit être de 10 ares et la largeur minimale du peuplement qui doit être de 9 m.

L’Inventaire Forestier Wallon (IFW) a été instauré en processus permanent par décret du Gouvernement wallon (Moniteur belge 1995).

L’IFW est effectué par échantillonnage systématique selon une grille de points distants 1.000X500m dirigée d’Est en Ouest sur les cartes au 1/25.000 de l’Institut Géographique National.  Chaque nœud de la maille localisé en zone forestière selon la carte est l’objet de mesures de terrain.

L’inventaire prend en considération la surface par catégorie de propriétaire (Privé ou Public : Etat, Province, Commune), type de forêt, espèce, âge, taille et qualité.  Il donne également une estimation du volume de la croissance des arbres sur pied, de la récolte et du potentiel d’accroissement pour les espèces d’intérêt économique.

La figure et le dernier tableau du chapitre C.2. soulignent l’impact de la forêt, qui représente un puits de CO2 équivalent à 3,3 % des émissions totales de gaz à effet de serre de la Région (calculs selon les lignes directrices IPCC). 

Selon les lignes directrices de l’IPCC (Revised 1996 IPCC Guidelines for National Greenhouse Gases Inventories ), le principe de calcul des puits de CO2 en forêt est actuellement le suivant :

Accroissement annuel de la biomasse – Prélèvement par les récoltes = Puits net (ou source) de CO2
Les puits de CO2 chiffrés au chapitre C.2. et au tableau ci-dessous, sont calculés selon ce principe, en utilisant des données provenant de l’inventaire forestier wallon et différents facteurs de conversion pour convertir les volumes de bois en biomasse, puis en carbone et en CO2. 

	Année
	Accroissement annuel (m3)
	Récolte (m3)
	Accroissement annuel de biomasse

       Kt de C                 Kt éq. CO2

	1991
	4.924.308
	3.350.000
	436
	1.600

	1992
	4.904.612
	3.350.000
	496
	1.818

	1993
	4.884.916
	3.350.000
	512
	1.876

	1994
	4.865.220
	3.350.000
	527
	1.933

	1995
	4.845.525
	3.350.000
	521
	1.911

	1996
	4.825.829
	3.350.000
	515
	1.889

	1997
	4.806.133
	3.350.000
	509
	1.867

	1998
	4.786.437
	3.350.000
	503
	1.845

	1999
	4.766.741
	3.350.000
	497
	1.823


Cette variation de stock en forêt et biomasse forestière de 1.823 kt éq. CO2 limité à la Région wallonne, est à comparer au 2.057 kt éq. CO2 rapporté pour l’ensemble du territoire dans les communications nationales antérieures.

Il faut cependant signaler ici que la méthode de calcul des puits serait profondément modifiée dans le cadre de la mise en œuvre du Protocole de Kyoto. 

Le protocole de Kyoto permet aux Parties de prendre en compte des activités de boisement, reboisement et déboisement ainsi qu’une sélection d’activités relevant de l’affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie pour satisfaire à leurs engagements.

Dès la mise en œuvre du Protocole, les puits devront être comptabilisés suivant les articles 3.3. et 3.4. du Protocole, qui concernent les puits de carbone. L’art. 3.3. permet de comptabiliser les changements de stocks résultant , sur la période 2008-2012 , des activités de boisement , reboisement et déboisement ayant eu lieu entre 1990 et 2008-2012. L’art 3.4. concerne les activités additionnelles pouvant être prises en compte, telles que des pratiques agricoles et sylvicoles qui augmentent le stockage du carbone. D’autres articles du Protocole pourraient également avoir un impact sur les puits (art 3.7. et art 12). L’accroissement de la biomasse des peuplements existant ne serait par contre plus prise en compte dans l’état actuel des négociations, et ce afin de préserver la biodiversité.

Les modalités de prise en compte des puits selon ces articles  posent encore de nombreux problèmes techniques et/ou scientifiques, mais pourraient avoir un impact important sur le Protocole dans la mesure où, en fonction du mode de calcul,  la somme de ces puits à l’échelle mondiale pourrait être équivalente à la somme des engagements de réduction signés à Kyoto (250 Mt C). La solution à ce problème d’échelle proposée dans le dernier « Pronk paper »(président de COP6) serait de plafonner la prise en compte de ces puits à 50 % des engagements de réduction pour chacune des parties prenantes. 

Des estimations des puits de carbone en Région wallonne en fonction des différentes options actuellement en cours de négociation seront prochainement réalisées, sachant que ces nouveaux modes de calculs seront très probablement moins « favorables » vis-à-vis de la situation wallonne. Lors de l’examen des chiffres mentionnés plus haut, il faut donc garder à l’esprit que le nouveau mode de calcul qui sera appliqué dans le cadre du Protocole de Kyoto risque fort d’entraîner une diminution sensible des puits de CO2 qui pourront être pris en compte au niveau de la Région wallonne.

Le problème des puits est un problème important, autant par sa sensibilité dans le cadre des négociations internationales que par les problèmes scientifiques qu’il soulève (échelle, permanence, …). Il faut en outre impérativement lier l’utilisation des puits au maintien de la biodiversité, qui peut être mise en danger par une utilisation abusive de ces puits.

Compte tenu de l’incertitude sur les règles de comptabilisation qui seront appliquées aux puits, le présent plan a été établi sans tenir compte du pourcentage de réduction amené en Région wallonne grâce à l’absorption par les puits.
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La forte transversalité de la problématique environnementale des changements climatiques exige une collaboration interdisciplinaire pour assurer la définition et la mise en place d’un programme d’action cohérent, réaliste et efficace. Cette interdisciplinarité a été atteinte au travers du fonctionnement de la Structure administrative permanente de concertation sur les changements climatiques, ultérieurement étendue à la Structure administrative permanente de concertation pour la qualité de l’air en Région wallonne en charge de l'élaboration du "Plan Air" wallon. 

Cette structure, qui est un organe de concertation politique, s’appuie entre autre sur le travail technique réalisé dans les réunions thématiques d’experts rassemblant les administrations concernées, des représentants de l’industrie et des représentants des associations environnementales.

Les mesures destinées à lutter contre les émissions de gaz à effet de serre en Région wallonne sont présentées sous forme de fiches. Une fiche-type contient : le contexte, les gaz à effet de serre concernés, les autres impacts (cross-cutting effects : une action visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre peut avoir des impacts sur d’autres paramètres, de façon positive ou négative ; de même, une action prise pour réduire un autre polluant pourrait conduire à augmenter la consommation énergétique spécifique et donc les émissions de CO2), le type d’instrument ou de mesure, les objectifs et la description de la mesure, la compétence (régionale, fédérale, communautaire, provinciale, communale, européenne, besoin de concertation, …), la phase de mise en œuvre (existante, en cours de mise en œuvre, planifiée, à l’étude), l’échéancier, le coût/efficacité de la mesure, l’impact sur le budget régional, l’estimation de la réduction en équivalent CO2 [éq.CO2 ], les indicateurs spécifiques de performance.
Sauf cas particuliers, l’estimation de la réduction en éq.CO2 est donnée par « paquet » de mesures, ou à l’échelle d’un secteur.

L’impact sur le budget régional n’a pas toujours pu être estimé à ce stade-ci. De plus, il est rarement possible de déterminer la part du budget d’une mesure, qui concerne spécifiquement la réduction des gaz à effet de serre.

Dans le choix de mesures à mettre en œuvre en Région wallonne, outre la ligne générale du coût/efficacité, la préférence est bien entendu donnée aux mesures qui présentent des synergies avec d’autres politiques. 

D.1. 
L'analyse économique

Conformément à l'approche européenne, la Région wallonne mettra en œuvre en priorité des politiques de réduction des gaz à effets de serre de façon interne à la Wallonie. Ces actions internes doivent cependant permettre de maintenir la compétitivité des entreprises régionales sur le marché mondial, et doivent veiller à ne pas entraver le développement économique de ces entreprises. 

Pour être pertinents les choix d’actions doivent être éclairés par une analyse prévisionnelle la plus réaliste et la plus correcte possible, ainsi que par une analyse rigoureuse des rapports entre le coût des actions et leur efficacité en matière de réduction des émissions. L’analyse coût/efficacité permet d’identifier les actions les plus rentables sur l’ensemble des secteurs wallons. Elle permet également de simuler des courbes qui donnent le coût de la réduction d'une tonne supplémentaire de gaz à effet de serre, lorsqu'on range les actions par ordre décroissant de rentabilité. Ces figures sont appelées des "courbes de coûts marginaux de réduction des gaz à effet de serre". Les courbes de coûts marginaux doivent être utilisées avec la plus grande prudence car elles ne représentent en aucun cas une "vérité absolue" mais plutôt des tendances, et les chiffres résultants varient en fonction des hypothèses retenues.  Ces courbes de coûts marginaux permettent de contribuer à une évaluation de l'impact économique global de la politique des changements climatiques en Région wallonne. 
Le Protocole de Kyoto établit trois "mécanismes" innovateurs, connus sous le nom de "mécanismes flexibles", qui sont conçus pour aider les pays développés à diminuer les coûts de réduction des émissions en accomplissant ou en acquérant des réductions meilleur marché dans d'autres pays que les leurs. Ces trois mécanismes sont le commerce de droits d'émissions, l'application conjointe et le mécanisme pour un développement propre. 

La complémentarité de l’usage des mécanismes flexibles par rapport aux actions de politique interne constitue un point central de la politique du Gouvernement wallon en matière de réduction des gaz à effet de serre, car il sera sans doute difficile techniquement, économiquement et socialement de remplir l'engagement de réduction par les seules actions de politique interne. Une analyse commandée par la Commission européenne a en effet révélé que les coûts de réduction pour la Belgique seraient parmi les plus élevés de l'Union européenne, si l'on devait réaliser toutes les réductions par voie d'actions internes.

Il est de plus important, d’un point de vue stratégique, de démarrer au plus tôt nos connaissances et notre apprentissage dans l’utilisation de ces mécanismes.
Il faut donc analyser et saisir l’opportunité de mettre en œuvre ces mécanismes flexibles.  L’objectif est de compléter les actions de réduction interne obtenues à un coût raisonnable pour nos industries et pour notre Région par des mesures externes permettant d’atteindre l’objectif à un coût global supportable. 

Au chapitre D.2., des projections d’émissions de CO2, CH4 et N2O ont été établies par le modèle EPM d’ECONOTEC, dans le cadre d’un scénario de référence, qui considère l’évolution la plus probable des activités économiques et des consommations d’énergie en l’absence de mesures de réduction prises par les pouvoirs publics, autres que celles qui sont déjà décidées à l’heure actuelle.

Dans ce cadre, ces émissions, exprimées en « équivalents CO2 », devraient connaître une croissance de l’ordre de 5% entre 1990 et 2010, pour atteindre un niveau de quelque 57,9 Mt. Dans ces conditions, pour réduire ces émissions à un niveau inférieur de 7,5% par rapport celui atteint en 1990, l’effort de réduction à réaliser serait de l’ordre de 6,8 Mt.

Il va de soi qu’il subsiste de nombreuses incertitudes sur cette estimation, étant donné qu’elle dépend d’une série de paramètres, tels que l’évolution future des activités économiques (industrie, mobilité…), des consommations spécifiques, des prix et des parts de marché des vecteurs énergétiques , les performances, coûts et taux de pénétration possibles des technologies… En ce qui concerne le CH4 et le N2O, il s’y ajoute une incertitude importante sur les facteurs d’émission, notamment dans l’agriculture.

Pour établir un potentiel de réduction, le modèle EPM classe ces mesures par ordre de coût croissant, calculé comme le coût annualisé rapporté à la quantité d’émissions évitée par la mise en œuvre de la mesure considérée. On établit ainsi une courbe de coût marginal qui porte en abscisse la réduction cumulée d’émissions et en ordonnée le coût marginal (en EUR/t équiv. CO2).

Le calcul des investissements annualisés, nécessaire pour l’établissement des coûts marginaux, est effectué en utilisant des taux d’actualisation différents selon les secteurs, ce qui permet de prendre en compte le fait que la notion de rentabilité des investissements peut se révéler différente selon ces différents secteurs. Les taux d’actualisation utilisés sont :

· 30% dans l’industrie ;

· 15% dans les secteurs tertiaire et agricole et dans le traitement des déchets ;

· 10% dans le secteur résidentiel.

L’analyse de l’impact du plan d’action, au niveau des estimations de réduction qui seront atteintes et au niveau du coût économique global pour la Région wallonne, est détaillée à l’annexe C.

Cette analyse démontre que, dans l’hypothèse d’une répartition linéaire entre les Régions de l’objectif de 7,5% de réduction des émissions de gaz à effet de serre en 2008-2012 par rapport à 1990, la Région wallonne peut remplir ses obligations dans des conditions économiquement soutenables.

Il s’agit cependant là d’une estimation de l’impact économique global à l’échelle de la Région wallonne, et non d’une étude de l’impact sur le budget du Gouvernement wallon.

L’impact budgétaire ne peut en effet être valablement estimé à ce stade.

Cette étude de l’impact sur le budget ne sera possible que dans le cadre plus large du programme sectoriel  air, également appelé « Plan Air », actuellement en cours de préparation.

Le Gouvernement wallon a décidé de proposer un plan d’action intégrant les compétences transversales des Ministres du Gouvernement. L’efficacité d’un plan couvrant une matière aussi vaste que la réduction des émissions de gaz à effet de serre, dépend en effet d’un ensemble d’actions coordonnées qui portent sur des domaines très divers.

Le programme d’action s’articule autour d’un ensemble d’initiatives que les pouvoirs publics prendront dans le but de favoriser la mise en œuvre de mesures techniques telles que celles qui sont identifiées dans la modélisation. Il est clair qu’on ne peut préciser l’impact de chacune de ces initiatives. Par exemple, la décision d’octroyer des subsides pour investissements URE va certainement favoriser la mise en œuvre d’un certain nombre de mesures, mais il est impossible de chiffrer l’impact de cette décision isolée en termes de réduction d’émissions ou de coûts.

Il est clair néanmoins que la majeure partie du programme d’action vise à mobiliser avant tout les mesures rentables non mises en œuvre à l’heure actuelle. Le potentiel de réduction sera ici déterminé en supposant que l’impact du programme d’action correspondrait à la mise en œuvre de l’ensemble des mesures techniques présentant un coût négatif ou nul (( 0 EUR/t équiv. CO2). Toutefois, dans certains secteurs, des exceptions par rapport à ce principe de base apparaissent.

La Région wallonne utilisera la complémentarité des mécanismes flexibles, et un ajustement se fera entre les mesures internes et les mesures externes en fonction d’une part des décisions politiques concernant les mesures internes, et d’autre part des mécanismes du marché.

Mesure 1 : Compléter le modèle micro-économique par un modèle macro-économique compatible, pour la Région wallonne 
Objectifs et description de la mesure

Afin de mesurer les impacts macroéconomiques des mesures mises en œuvre dans les années à venir, le Gouvernement wallon souhaite développer rapidement un modèle économétrique régional pouvant être couplé notamment avec le modèle microéconomique EPM d’Econotec.

De plus, le Gouvernement wallon fera étudier les perspectives évolution du PNB sur les 10 – 20 ans à venir, afin d’envisager plusieurs scénarios dans le cadre de l’évolution des émissions de gaz à effet de serre. Ceci permettra notamment à la Région wallonne de se préparer au mieux aux discussions relatives aux périodes d’engagement au-delà de la première période d’engagement 2008-2012.

D.2. 
Les projections
Perspectives d’évolution des émissions

Méthodologie

Des perspectives d’évolution des émissions de CO2, CH4 et N2O en Région wallonne à l’horizon 2010 ont été établies à l’aide du modèle EPM (Energy/Emissions Projection Model) développé par ECONOTEC dans le cadre de diverses études commanditées notamment par la Région wallonne et par les Services fédéraux pour les Affaires Scientifiques, Techniques et Culturelles.

EPM est un modèle de simulation technico-économique de type « bottom-up », c’est-à-dire contenant une représentation détaillée des sources d’émissions et des principaux facteurs déterminants de l’évolution de la demande d’énergie et des différents types d’émissions.

Le modèle intègre un base de données techniques et économiques sur les mesures d’économie d’énergie et de réduction des émissions. Il est utilisé en particulier pour :

· la construction de scénarios de référence [« business as usual » (BAU)], représentant l’évolution future la plus probable en l’absence de nouvelles mesures de réduction des émissions ;

· l’évaluation de potentiels économiques de réduction, sous la forme de courbes de coût marginal de réduction des consommations énergétiques ou des émissions ;

· la construction de scénarios de réduction des émissions, basés sur la prise en compte des mesures dont le coût marginal est inférieur à un plafond donné .

Les consommations d’énergie et les émissions de polluants atmosphériques sont exprimées en fonction des variables les plus significatives de chaque secteur d’activité. Ces variables sont d’une part, des variables d’activité (consommation privée, croissance du nombre de logements, production d’acier, production de clinker dans l’industrie, nombre de têtes de bétail en agriculture,…) d’autre part, des paramètres technico-économiques (consommations spécifiques des principaux usages, consommations spécifiques des principaux procédés industriels, quantités de semi-produits importés ou exportés,…).

L’industrie est représentée par plus de 60 variables d’activités. Dans le secteur résidentiel, la demande de chaleur des bâtiments est estimée à partir d’une typologie du parc de bâtiments composée de 14 logements types  et en prenant en compte 15 systèmes d’émission, de distribution et de production de chaleur, 2 usages de chaleur et 10 usages spécifiques d’électricité. Dans le secteur tertiaire, on distingue 8 sous-secteurs et 5 usages (chauffage, ventilation, froid, éclairage et autres usages électriques). Dans le secteur des transports, la modélisation est réalisée sur base de 11 catégories de véhicules, 3 types de trajet (autoroutes, circulation urbaine, autres routes) et 3 carburants ; on prend en considération la répartition des véhicules du parc selon leur âge et leurs niveaux d’émissions en fonction de la réglementation européenne en vigueur au moment de la première mise en circulation de ceux-ci.

Perspectives

Le tableau ci-après présente l’évolution possible des émissions de CO2, CH4 et N2O entre 1990 et 2010, dans le cadre d’un scénario de référence [« business as usual » (BAU)]. 

Il va de soi qu’il subsiste de nombreuses incertitudes sur ces estimations. Aux incertitudes déjà liées aux inventaires s’ajoute ici un ensemble d’hypothèses concernant l’évolution future des activités économiques, des consommations spécifiques d’énergie et des parts de marchés des différents combustibles. 

Dans ce tableau, les émissions de CO2 provenant des centrales électriques sont affectées aux consommateurs finaux, afin de faire apparaître les possibilités de réduction de ces émissions par une meilleure gestion de la demande en électricité. Dans ce cadre, on comptabilise alors séparément les émissions de ces centrales qui sont liées à la production d’électricité destinée à être exportée en dehors de la Wallonie.

De petites différences entre les chiffres du tableau ci-après et ceux mentionnés au chapitre C.2. peuvent apparaître au lecteur attentif. Elles s’expliquent par certaines nuances dans l’estimation de certains postes, mais surtout par le fait que les puits de CO2 que constituent les forêts ne sont pas repris ici.

Enfin, dans le tableau de la page suivante, les émissions de 1990 sont évaluées en valeur absolue. Pour 2010, elles sont estimées en supposant que le climat qui règnera en 2010 correspond au climat belge moyen. Comme l’année 1997 sert de référence pour établir les perspectives à l’horizon 2010, ses émissions sont également évaluées à climat moyen. 

Le tableau indique que les émissions globales de l’ensemble des trois gaz considérés pourraient ne connaître qu’une croissance modérée de l’ordre de 5% sur cette période. Cette évolution serait due à une croissance des émissions de CO2 (+7%) et de N2O (+14%) et une réduction de celles de CH4 (-27%).

Ces évolutions seraient notamment dues aux perspectives suivantes :

Dans la production et la distribution d’énergies :
1. Le secteur électrique ne mettra peut-être pas en œuvre l’ensemble des projets de fermeture d’anciennes centrales électriques prévus dans son dernier plan d’équipement, mais en Région wallonne, on peut s’attendre à l’arrêt probable de toutes les installations utilisant du charbon. Le scénario de référence envisage que la croissance de la demande d’électricité sera satisfaite par la construction de turbines gaz vapeur, fonctionnant au gaz naturel et présentant un rendement élevé, ainsi que la poursuite de la réduction de la surcapacité de production telle qu’elle a été observée ces dernières années en Wallonie. Il convient de mentionner ici que, dans le tableau ci-après, les émissions de CO2 à la consommation d’électricité sont affectées aux consommateurs finaux et que les émissions attribuées à la production d’électricité dans ce tableau ne tiennent compte que des exportations en dehors de la région. 


2. La distribution de gaz naturel n’est le siège que d’émissions modérées de CH4. La croissance attendue dans la consommation de gaz naturel est ici compensée par la poursuite du remplacement des anciennes conduites de distribution en fonte et en asbeste-ciment par des conduites en polymères, qui sont le siège d’émissions beaucoup plus faibles.

Dans l’industrie :

Le tableau ci-après présente la répartition des émissions de CO2 en provenance de l’industrie selon les principaux secteurs émetteurs. 


1. Les émissions de la sidérurgie représentent à elles seules quelque 40% des émissions de CO2 de l’industrie wallonne. Depuis 1990, ce secteur a connu de profondes restructurations qui ont considérablement réduit ses émissions. Malgré les perspectives de croissance annoncées par certains producteurs, il est possible que les émissions de ce secteur demeurent en 2010 en deça de leur niveau de 1990, alors même que l’impact des nouvelles restructurations actuellement en discussion n’est pas encore envisagé dans le scénario de référence considéré ici.

2. Par ordre d’importance, la seconde contribution aux émissions industrielles de CO2 provient des entreprises du secteur des minéraux non métalliques (ciment, chaux, verre). Parmi celles-ci, seul le secteur verrier pourrait connaître des croissances de production qui auraient un impact significatif sur leur niveau d’émissions. Le secteur cimentier a connu une augmentation de production au début des années 1990, mais pourrait maintenir, voir diminuer sa production de clinker dans les prochaines années, un four en voie humide devant bientôt être arrêté. Le secteur de la chaux, quant à lui, demeure fortement tributaire de l’évolution des productions de fonte en Belgique, en probable diminution globale, mais pourrait compenser ces pertes de marché par de nouveaux développements dans des secteurs comme l’environnement ou l’industrie papetière.

3. Dans les secteurs tels que la chimie ou l’agro-alimentaire, les activités intensives en énergie connaissant généralement une croissance soutenue sont proportionnellement peu représentées en Région wallonne.

4. Enfin, les émissions de N2O à la production d’acide nitrique apparaissent en forte croissance, essentiellement du fait d’extensions de capacité déjà réalisées depuis 1990.

Dans les secteurs résidentiel et tertiaire :
 
La croissance attendue des activités dans le secteur tertiaire devrait être à l’origine d’une croissance importante des émissions. Dans le secteur résidentiel, par contre, les émissions devraient plutôt se stabiliser. Dans les deux secteurs, on doit s’attendre à un recours accru au gaz naturel, moins émetteur de CO2 que le gasoil de chauffage, et une réduction importante des consommations de charbon (dans le secteur résidentiel).

A première vue, le tableau ci-avant ne semble pas faire apparaître une stabilisation des émissions de CO2 du secteur résidentiel. Cela tient au fait que ces émissions sont fortement tributaires du climat, puisqu’une part importante est due au chauffage des immeubles. Or, l’année 1990 a connu des conditions climatiques exceptionnellement clémentes, et les émissions de 1990 sont données sur base des consommations effectives de combustibles. Par contre, les perspectives pour 2010 sont établies en faisant l’hypothèse d’un climat moyen qui se révèle plus rigoureux que celui de 1990.

Dans le secteur agricole :
1. Les émissions de CH4 en provenance de l’agriculture pourraient connaître une certaine décroissance due à l’évolution attendue des cheptels et plus particulièrement à la diminution du nombre de vaches laitières (les principales sources de CH4 par fermentation entérique), qui ne serait que partiellement compensée par la croissance de l’élevage de vaches allaitantes.

2. Les émissions de N2O apparaissent en diminution depuis plusieurs années, notamment du fait de la réduction de l’apport en azote des amendements. Cette tendance pourrait se poursuivre dans les prochaines années.

Dans le traitement des déchets :
Comme déjà mentionné, l’arrêt programmé de la mise en décharge des fractions organiques de déchets ménagers et l’extension des captage de gaz de décharge devraient conduire à d’importantes réductions d’émissions de CH4.

Dans les transports :

 
Les émissions de CO2 du secteur des transports sont dominées par celles du transport routier (95%), qui elles-mêmes se répartissent en 70% pour le transport des personnes (essentiellement au moyen de voitures individuelles) et 30% pour le transport des marchandises.

La mobilité tant des personnes que des marchandises par la route devrait connaître d’importantes croissances d’ici 2010. Toutefois, l’amélioration des performances énergétiques des véhicules et le fait que la croissance du transport des marchandises se concentrerait sur les véhicules de grand gabarit et donc les plus performants (semi-remorques et camions avec remorques) devraient partiellement compenser cette croissance. Il en résulterait néanmoins une croissance des émissions de CO2 du secteur des transports de l’ordre de 30% sur 1990-2010. Mentionnons ici que les perspectives de réduction des émissions spécifiques des véhicules prévues dans les accords passés entre la Commission européenne et les principaux constructeurs automobiles sont incluses dans le scénario de référence.

Conclusion

Dans le cadre d’un scénario de référence, les émissions cumulées de CO2, CH4 et N2O en Région wallonne pourraient atteindre un niveau de l’ordre de 58 000 kt équiv. CO2 à l’horizon 2010, en croissance de quelque 5% par rapport à leur niveau de 1990.

Dans l’hypothèse telle que retenue par le Gouvernement wallon où l’engagement de la Belgique de réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 7.5% entre 1990 et 2010 est directement transposé à la Région wallonne, celle-ci doit, pour assurer sa contribution à l’effort de réduction, diminuer ses émissions de 6 400 kt équiv. CO2 par rapport au niveau qui serait atteint en 2010 dans le cadre du scénario de référence, ce qui correspondrait à une réduction effective de 12%.

Remarque :

A ces émissions, il faudrait encore ajouter celles de HFC, PFC (considérées comme négligeables en Région wallonne) et SF6. Leur niveau actuel est faible (~320 kt équivalents CO2 en 1998) mais pourrait connaître une croissance soutenue dans les prochaines années. Des perspectives d’émissions à l’horizon 2010 en Région wallonne n’ont pas encore été établies mais la littérature technique mentionne des perspectives de croissances de l’ordre de :

· multiplication par un facteur 10 pour les émissions de HFC ;

· croissance de 50 à 100% pour celles de SF6.

Dans ces conditions, leur contribution aux émissions régionales en 2010 se situerait aux alentours de 2 500 kt équiv. CO2 (4% des émissions totales).

D.3. 
Le développement des indicateurs

Tout l’enjeu du développement durable consiste à opérer un découplage entre la croissance économique et l’impact environnemental.

Un des cinq objectifs de la stratégie de l'environnement de l’OCDE pour les dix 1ères années du 21e siècle, qui a été adoptée à la réunion des ministres de l'environnement de l’OCDE en mai 2001, est d'améliorer les informations pour la prise de décision en mesurant les progrès au moyen d'indicateurs.

Le développement et l’utilisation d’indicateurs répond à plusieurs impératifs :

· assurer le suivi de la mise en œuvre en vue d'adapter la stratégie préconisée de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre et contre les effets des changements climatiques, en fonction des données reçues et des dernières découvertes scientifiques ;

- 
assurer l'information du public sur la stratégie et pour cela utiliser des indicateurs cohérents et précis pour communiquer les résultats.  Donner au public un accès aisé aux informations sur l'environnement constitue en effet une importante priorité.

Le Plan d’action doit être évalué :

· du point de vue du programme global, c’est à dire l’évolution des émissions de gaz à effet de serre en Région wallonne (c’est un « indicateur-clé »);

· du point de vue de chaque mesures : pour déterminer dire si une mesure a été efficace ou non, il convient avant toute chose de mesurer son taux de mise en œuvre.

· de l’évolution économique de la Région wallonne depuis 1990 (en lien avec les émissions de gaz à effet de serre) .

Mesure 2 : Développer les indicateurs
Objectifs et mesures

Une ou plusieurs conventions seront passées, afin de déterminer quels sont les indicateurs les plus pertinents pour le suivi des mesures, ainsi que le ou les indicateurs les plus pertinents permettant de suivre l’évolution économique de la Région wallonne depuis 1990 en relation avec l’évolution des émissions de gaz à effet de serre.

Il est important de se munir d’indicateurs d’environnement permettant de mesurer les progrès réalisés en matière d’environnement, et des ensembles d’indicateurs mesurant l’intégration des préoccupations environnementales dans les politiques sectorielles (par exemple : énergie, transport, agriculture).

La normalisation des indicateurs n’obéira pas à un choix unique : différents dénominateurs doivent être utilisés en parallèle (comme, par exemple, le PIB et le nombre d’habitants) pour équilibrer le message transmis .

Les indicateurs doivent être construits sur base de leur pertinence politique, de leur justesse d’analyse et de leur mesurabilité.

Ces indicateurs seront entendu développés de façon cohérente avec le programme de l’OCDE sur les indicateurs d’environnement et avec les travaux de « L’Etat de l’environnement wallon » qui est un premier recueil (non exhaustif) données utilisant, en Région wallonne, des indicateurs pour suivre l’évolution des phénomènes environnementaux.

Le sujet des indicateurs régionaux de mobilité est développé dans la mesure concernant la mise en place d’un observatoire de la mobilité.

D.4. 
Les actions internes

D.4.1. 
Le secteur industriel
Contexte

L’industrie représente un secteur clé: sans prendre en compte le transport de marchandises et de personnes qu’il génère, le secteur industriel wallon consomme près de 50% de l’énergie finale absorbée par notre région, bien au-delà de la moyenne européenne de 35%.

Cette situation est essentiellement due à la sidérurgie dont l’activité reste particulièrement importante en Wallonie. Elle représente à elle seule 43% de la consommation énergétique de l’industrie. L’industrie chimique et celle des minéraux non métalliques (ciments, chaux, verre, …) ont également un poids important dans la consommation finale de ce secteur.

L’industrie wallonne reste également une grande consommatrice de combustibles solides -charbon, coke, gaz dérivés – , malgré la tendance au remplacement par du gaz naturel ou le recours à l’électricité .

Entre 1990 et 1998, la consommation énergétique de l’industrie, hors transport, a diminué (-3%) alors que la consommation augmentait fortement dans les autres secteurs. Outre la  restructuration du tissu économique régional, cette situation reflète les efforts déjà réalisés par l’industrie depuis 1990 en termes d’amélioration de l’efficacité énergétique. Au-delà de cette évolution positive de l’efficacité énergétique, un important potentiel d’économies d’énergie a néanmoins pu être mis en évidence dans plusieurs entreprises de la Région par des audits énergétiques de type EPS .

Pour mener une politique de réduction des émissions de gaz à effet de serre dans ce secteur, un certain nombre d’actions sont prévues.

Mesure 3 : Accords négociés (conventions environnementales)
Contexte

La stratégie privilégiée de la Région wallonne est d'assurer, par un engagement formel et volontaire communément appelés « accords de branche », des réductions de l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre par unité produite dans les secteurs industriels partout où cela est possible, en commençant par les principaux grands émetteurs industriels. Cette stratégie permet de libérer une marge de manoeuvre pour la croissance industrielle, notamment pour de nouvelles entreprises peu génératrices de gaz à effet de serre.
Gaz à effet de serre affecté : CO2, N2O, HFC, PFC, SF6

Autres impacts : SO2, NOx, particules, politique énergétique, …
	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux
( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie
( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets
( Utilisation des sols

( Réglementation

( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

( Mise en œuvre des BAT
( Politique de produit




Objectifs et description de la mesure

Les accords de branches sont un mécanisme de type “approche volontaire”, destiné à établir un “contrat” entre pouvoirs publics et association des entreprises d’une branche industrielle donnée, par lequel ces deux parties conviennent d’une amélioration chiffrée de l’émission de polluants. 

L’amélioration de l’efficacité énergétique représente dans ce cadre une part essentielle de la réduction des émissions de gaz à effet de serre attendue.
Les accords de branche tiennent également compte de la comptabilisation des déchets, des modifications structurelles de procédés et des politiques de produit (lorsqu’elles permettent des réductions d’émission de gaz à effet de serre par unité produite, en tenant compte de la fin de vie du produit comme par ex. pour l’utilisation de gaz fluorés dans les doubles vitrages), de la substitution de combustibles, …

Les accords de branche seront dans un premier temps exprimés en équivalent CO2, mais seront étudiés de façon à permettre à terme leur élargissement aux émissions d’autres polluants atmosphériques. En effet, d’une part il peut y avoir des interactions entre les émissions de gaz à effet de serre et les émissions d’autres polluants, et d’autre part il faut tenir compte des efforts financiers demandés aux industries pour l’ensemble de la politique de lutte contre la pollution atmosphérique.

Les accords de branche minimisent l’incertitude des parties sur l’avenir : l’industrie a un objectif clair, assorti de moyens précis, tandis que les pouvoirs publics trouvent un interlocuteur responsable.

En juillet 2000, une première phase du processus s’est ouverte par la signature de deux déclarations d’intention avec les fédérations industrielles de la chimie (WalChim) et du papier (Cobelpa). La fédération des industries extractives (FedIEx) et la fédération cimentière (Febelcem) ont ensuite signé une déclaration d’intention,  respectivement en février 2001 et en juillet 2001. Des contacts avancés sont également en cours avec le Groupement de la sidérurgie, avec l’industrie des métaux non ferreux et avec le secteur des fonderies. 

Loi, décret, ou autres  

Les accords de branche seront structurés de façon à avoir un contrôle fiable et transparent de leur application et de leurs résultats. Ils seront assortis de pénalités en cas de non respect.

L’établissement éventuel d’une « fiscalité verte » tiendra compte des accords de branche (confirmé par la décision du Gouvernement fédéral du 14 juin 2001).

Outre leur lien avec une « fiscalité verte », il faut également définir les liens entre ces accords de branche et le permis d’environnement ainsi qu’avec les mécanismes  flexibles, et le lien entre ces accords de branche et les aides à l’expansion économique.

Ces accords de branche s’inscriront dans la législation générale relative aux conventions environnementales, qui est actuellement en phase décrétale en Région wallonne (avant-projet de décret passé en 2ème lecture au Gouvernement wallon en décembre 2000) et qui leur donnera leur base légale.

	Compétence : régionale, avec concertation fédérale en ce qui concerne les relations avec une éventuelle « fiscalité verte »
	Phase de mise en œuvre :  en cours de mise en oeuvre

	Echéancier : 2002 pour la signature des premiers accords de branche ; 2001 pour le décret conventions environnementales


Indicateur(s) spécifique(s) de performance : 

· nombre de secteurs ayant conclu un accord de branche

· nombre d’industries ayant conclu un accord de branche
· par industrie : émissions de gaz à effet de serre (éq. CO2) par unité produite
Cas particulier : limitation des émissions de N2O dans l’industrie chimique

Gaz à effet de serre affecté : N2O

Secteur : Industrie chimique
Contexte

L’industrie chimique émet lors de la fabrication d’acide nitrique et de ses dérivés une quantité importante de N2O. Ces émissions représentent près de 50 % du total des émissions de N2O en Région Wallonne soit 1198 kt éq. CO2 en 1997. Les prévisions BAU montrent aussi une croissance des émissions de 50% entre 1990 et 2010 suite à l’augmentation de la production wallonne (une entreprise !). Il est d’ailleurs possible que la capacité de production augmente encore par rapport à ce scénario.
Objectif  et description de la mesure 

Le développement de catalyseurs permettent actuellement de réduire ces émissions de 70 à 80%.
Même si ce procédé est encore dans une phase pilote, il semble clair dès à présent que cette technique sera totalement opérationnelle d’ici peu de temps.

Il y a lieu d’entreprendre les démarches nécessaires avec l’entreprise concernée pour analyser les conditions de mise en œuvre. 

Loi, décret, ou autres 

Dans l’avenir, une réglementation spécifique concernant les émissions industrielles de N2O devra être envisagée (conditions sectorielles permis d’environnement).

	Compétence : régionale, avec concertation fédérale en ce qui concerne les relations avec une éventuelle « fiscalité verte »
	Phase de mise en œuvre :  à l’étude

	Echéancier : 2007 ? 


Estimation de la réduction en Eq.CO2 : 900 kt Eq. CO2
Indicateur(s) spécifique(s) de performance : émissions spécifiques de N2O 

Mesure 4 : BAT

Contexte

La directive IPPC soumet les permis d’environnement d’une série d’établissements, au respect – à plus ou moins longue échéance – de performances équivalentes en termes de résultats à l’utilisation des « meilleures technologies disponibles » ou BAT (best available technologies).
Gaz à effet de serre affecté : CO2, N2O, HFC, PFC, SF6

Autres impacts : toute autre émission dans l’air, dans l’eau ou en termes de consommation de ressources et de production de déchets 

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation

( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement


Objectifs et description de la mesure

La directive IPPC sera mise en œuvre en Région wallonne, par la mise en œuvre du Permis d’environnement.

Dans le cadre du Permis d’environnement, tous les établissements seront soumis au respect de BAT.

La mise en œuvre des BAT intègrera la politique de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre – en reconnaissant que certaines actions ont parfois des effets antagonistes et qu’il y alors un arbitrage à réaliser.

Rappelons que les travaux en cours de la Commission européenne concernant le projet de Directive sur le commerce de permis d’émissions, s’orientent vers un lien fort entre les quotas et la directive IPPC.

Loi, décret, ou autres

Directive IPPC

Décret et arrêtés d’application sur le Permis d’environnement
	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre :  en cours.


Mesure 5 : Subventions aux audits et à la comptabilité énergétiques

Contexte

Une étude a été menée, entre fin 1997 et fin 2000, afin de tester la méthode d’audit énergétique EPS (Energy Potential Scan), appliquée avec succès depuis de nombreuses années aux Pays-Bas. L’étude a porté, après un premier projet pilote dans trois entreprises, sur sept autres entreprises de secteurs divers (sidérurgie, chimie, agro-alimentaire et secteur  pharmaceutique), de tailles différentes (entre 140 et 800 personnes) et caractérisées par des factures énergétiques annuelles comprises entre 20 et 210 MBEF/an. Des résultats très convaincants d’économies d’énergie, de l’ordre de 10 à 20%, rentables à très court terme ont été obtenus. La majorité des améliorations consistaient essentiellement en modifications et investissements, mais les mesures de bonne gestion y trouvaient également leur place.
Gaz à effet de serre affecté : CO2
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	Politiques et mesures
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( Instruments fiscaux
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( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie
( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation
( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

(Autres….



Objectif  et description de la mesure – loi, décret, ou autres

L’objectif est l’amélioration de l’efficience énergétique du secteur privé. 

Actuellement, en vertu de l’arrêté du 19/12/84 (octroi de subventions à des entreprises ou fédérations professionnelles pour des opérations tendant à une meilleure maîtrise de la consommation d’énergie), la Région wallonne peut octroyer des subventions aux audits énergétiques à la condition que les investissements étudiés soient effectivement réalisés. Cet arrêté n’est cependant plus adapté à la situation actuelle. Il n’autorise le paiement de la subvention pour audit qu’après réalisation d’un investissement et ne représente donc pas à proprement parler un soutien à la prise de décision en matière de gestion énergétique. De plus, aucun mécanisme réglementaire ne permet actuellement de subventionner la mise en place de comptabilités énergétiques, outil pourtant indispensable à l’utilisation rationnelle

de l’énergie dans les entreprises.

Un nouvel arrêté est en préparation pour remédier à cette situation. Il propose :

· Subvention jusqu’à 75 % des frais externes et internes d’audit énergétique pour les entreprises signataires d’une déclaration d’intention préparatoire à un accord de branche.

· Pour toutes les entreprises, subvention jusqu’à 50 % des frais externes d’audit énergétique préalables à des investissements économiseurs d’énergie ou ayant recours aux énergies renouvelables.

· Subvention aux fédérations d’entreprises jusqu’à 100 % des coûts d’opérations  visant à améliorer l’efficience énergétique de leur secteur pris globalement.

· Subvention jusqu’à 50 % des frais de mise en oeuvre d’un système de comptabilité analytique énergétique.

	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre :  planifié. Effectif dès 2002.

	Echéancier : avant-projet d’arrêté relatif à l’octroi de subventions pour l’améliorations de l’efficience énergétique du secteur privé, adopté en première lecture par le GW du 09/12/00.


Mesure 6 :  Incitants financiers : les lois d’expansion économique

Contexte

Subvention à l’investissement.

Les lois d’expansion économique (pour les entreprises) et de réorientation économique (pour les PME) prévoient l’octroi d’une prime dans différentes circonstances. C’est le cas par exemple pour des investissements permettant à l’entreprise d’améliorer ses performances environnementales par rapport aux normes qui lui sont imposées, ou dans le cas d’investissements mettant en oeuvre des produits ou procédés valorisant les énergies renouvelables. 
Gaz à effet de serre affecté : CO2, N2O, CH4 , HFC, PFC, SF6
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	Politiques et mesures
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( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie
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( Autres : BAT


Objectif et description de la mesure

Une révision des lois d’expansion économique est en cours, sous la compétence du Ministre de l’Economie.

	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre :  planifié

	Echéancier : 


Mesure 7 : Favoriser les politiques de produit induisant des réductions d’émission de gaz à effet de serre

Différentes politiques, réparties au travers de ce plan d’action, visent à favoriser l’utilisation, la fabrication ou la vente de certains « produits » (terme générique !) qui induisent des réductions d’émission de gaz à effet de serre …que ce soit, par exemple, par la levée d’obstacles réglementaires au recyclage de certains déchets, à la promotion d’appareils peu énergivores par le biais des guichets de l ‘énergie, au subventionnement du placement de double vitrage dans le cadre de réhabilitation de logements, à la réglementation concernant l’isolation, … Cette liste n’est pas exhaustive ! 
Mesure 8 : Sensibilisation et formation des industries et des PME

Contexte

A côté de la formation et de la sensibilisation générales à la problématique des changements climatiques et aux émissions de gaz à effet de serre (voir chapitre F), il est important de développer des formations et sensibilisations spécifiques au sein des entreprises. Ces actions ont un impact :

· au niveau de la gestion environnementale des entreprises ;

· comme outil de communication vers les entreprises, des initiatives prises ou envisagées par les pouvoirs publics ;

· au niveau du personnel des entreprises, en tant que citoyens.

Gaz à effet de serre affecté : CO2, CH4, N2O, HFC, PFC, SF6

Autres impacts : sensibilisation et formation à la gestion environnementale des entreprises, d’une manière générale
	Instruments
	Politiques et mesures
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( Accords environnementaux
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( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie
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( Recherche et développement

(Autres….


Objectifs et description des mesures

A. Le « fil de l’écogestion »

Ce programme d’une durée de trois ans s’inscrit dans la continuité des nombreuses actions initiées au cours des années précédentes par la Cellule Technologies Propres de la DGRNE. Le « fil de l’éco-gestion » renforcera les projets existants par un volet de communication et de coordination des initiatives entre elles. 

Une cellule de coordination, gérée par l’Union wallonne des entreprises, assurera les différentes missions supplémentaires que les opérateurs économiques désirent voir développer en matière de promotion de l’éco-gestion. Une étude réalisée en septembre 1999 sur les procédures EMAS et ISO 14001 a montré que les parties concernées souhaitaient unanimement une meilleure valorisation des systèmes de management environnementaux et une extension de la communication à propos de ces instruments.

Afin d’assurer une meilleure reconnaissance du travail réalisé en matière de gestion de l’environnement par les entreprises, la cellule de coordination du « fil de l’éco-gestion » s’attachera à mener une importante campagne de communication auprès des parties intéressées. En dehors du monde de l’entreprise, cette campagne de communication ciblera les parties intéressées qui sont susceptibles d’influencer les entreprises, et notamment les riverains, les associations environnementales, les administrations, les banques et assurances, les actionnaires ou encore le monde de la magistrature. 

Afin de faciliter la démarche environnementale et pour palier les difficultés que nombre d’entreprises éprouvent lors de la phase de démarrage du processus, notamment pour réunir l’information et identifier les outils les plus appropriés, la cellule de coordination s’attachera à créer un concept cohérent de cheminement environnemental permettant aux entreprises de progresser dans leur démarche de gestion de l’environnement.

Les étapes du processus de prise en compte de l’environnement par les entreprises et les initiatives qui correspondent à ces étapes seront identifiées et précisées de manière à créer les charnières qui inciteront les entreprises à progresser et à renouveler constamment leurs objectifs de manière à progresser vers la certification ISO 14001 et, mieux encore, vers l’enregistrement EMAS.

Ce cheminement sera appelé le « fil de l’éco-gestion ». 

B. Technologies propres : la cellule des conseillers en environnement

La Cellule des Conseillers en Environnement, gérée par l’UWE, aide les P.M.E. de la Région à intégrer l’environnement dans leur gestion quotidienne, en réalisant une évaluation environnementale de leurs activités.  Elle est financée par la Région wallonne, à l’initiative du Ministre de l’Environnement et collabore avec l’Association des Chambres de Commerce et d’Industrie de Wallonie.

L’évaluation environnementale précise les aspects environnementaux, c’est-à-dire, les éléments des activités, produits ou services de l’entreprise susceptibles d’interactions avec l’environnement.  Elle est l’étape initiale pour la mise en place d’un Système de Management Environnemental (EMAS ou ISO 14001).  Les recommandations formulées concernent une mise en conformité par rapport à la réglementation et des pratiques préventives.  Ces dernières sont envisagées en terme de réduction des consommations, principalement d’énergie, d’eau et protection du sol ainsi qu’en terme de limitation des déchets, des déversements d’eaux usées ou des émissions dans l’atmosphère.

La Région wallonne, qui finance ce programme, fixe des objectifs quantitatifs précis qui ont été réalisés. C’est ainsi que 299 évaluations ont été réalisées lors de la convention 1994 – 1997 ; 217 pour la période 1998-2000 et 28 pour le premier trimestre 2001.  

Parmi ces entreprises, 46 ont également reçu la visite du conseiller pour une information personnalisée sur le Management Environnemental, 19 sont en train d’établir les bases de leur système de gestion selon la norme ISO 14001 et 5 ont passé l’audit de certification ISO 14001.
Un autre rôle important de la Cellule est de mener des actions de communication sur des thèmes ayant trait à la gestion de l’environnement en entreprise.  Dans ce registre, une journée d’étude a été organisée, le 28 avril 2000, sur les Systèmes de Management Environnemental (S.M.E.).  Elle permit à une centaine de personnes, principalement issues des PME ayant collaboré avec la Cellule, de recevoir une information pratique et des témoignages de la part d’entreprises déjà certifiées. Le Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environnement, Michel FORET y a exposé également sa politique de promotion de l'éco-gestion 
Durant cette année, les membres de la Cellule ont, par ailleurs, pris la parole à 16 conférences et ont été à la base de 31 articles sur des thèmes concernant l’environnement.  Une partie du site Internet de l’UWE est également consacrée à la mission de la Cellule.

C. Ecole d’Entreprise pour le Perfectionnement au Management :   EPM

Dirigée et animée par des entreprises, l’EPM a pour objectif d’aider de futurs dirigeants et cadres des entreprises et des administrations à se former à la gestion auprès de praticiens, par divers programmes de formation.

Née en 1978, l’EPM s’est développée sous le parrainage de l’Union wallonne des entreprises en valorisant sa spécificité d’école de management inter-entreprises.

En ce qui concerne l’environnement, deux programmes sont proposés :

1. Maîtrise en Management 

· Acquérir une approche globale et pluridisciplinaire de l’entreprise

· Programme de 34 journées et présentation d’un travail de fin de Maîtrise sur un problème concret de management ;

· Groupe limité à 25 participants avec minimum 5 ans d’expérience en entreprise (moyenne d’âge 36 ans).

2. Cycle « Gestion de l’Environnement » en Région  wallonne
· Acquérir une approche managériale de l’Environnement,

· Programme de 8 journées étalées sur 4 mois de mars à juin,

· Groupe de 25 participants ; la journée de clôture rehaussée par la présence du Ministre M. Foret,

· accueil dans les entreprises,

· participation très active de hauts fonctionnaires de la Région wallonne.

D. Information spécifique des PME dans le domaine énergétique

Dans le but de sensibiliser les PME aux émissions de gaz à effet de serre et de leur signaler les opportunités d’amélioration, des actions d’information seront menées, notamment à travers le périodique « REactif industrie » et les conseils d’un courtier URE pour ce qui concerne les questions énergétiques. 

Cette information sera complétée par des formations thématiques et des présentations d’études de cas concrets.

De plus, il y a lieu de prévoir des actions de communication ou encore une campagne ciblée en vue de faire connaître les nouvelles dispositions en matière de subvention à l’audit et à la comptabilité énergétiques, quand l’arrêté ad hoc sera en vigueur.

	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre :  en cours pour la plupart


D.4.2. Le secteur de l'énergie   
Gaz à effet de serre affecté : CO2  

Autres impacts : NOx, SO2, poussières, réduction de la dépendance énergétique
Contexte

Le recours aux énergies renouvelables, à la cogénération et aux énergies fatales 

A. Les énergies renouvelables

En novembre 1997, la Commission Européenne a adopté le livre blanc « Energie pour l’avenir: les sources d’énergie renouvelables » 
 établissant une stratégie et un plan d’action communautaires en vue de favoriser la pénétration des sources d’énergie renouvelables sur le marché. Cette volonté a été motivée par plusieurs nécessités telles que l’amélioration de la sécurité d’approvisionnement, la réduction de la dépendance énergétique, la protection de l’environnement et la diminution des émissions de CO2 afin d’aider à atteindre les objectifs fixés par le protocole de Kyoto. La pénétration des sources d’énergie renouvelables peut également contribuer de façon significative au développement régional. Elles sont également génératrices d’emplois. 

Le livre blanc de la Commission européenne propose de doubler la part des énergies renouvelables dans la consommation intérieure brute d’énergie de l’Union européenne pour passer de 6% actuellement à 12 % en 2010.  Les discussions en cours au niveau européen visent notamment à décider si cet objectif sera indicatif ou contraignant.

En Wallonie, la part des énergies renouvelables atteignait à peine 2% en 1998.

B. La cogénération de qualité

La cogénération de qualité est également une technique pouvant contribuer, notamment, à la réduction des émissions de CO2, à l’amélioration de la productivité et de la compétitivité des entreprises. 

La Commission européenne prépare un livre vert visant à favoriser le développement de cette technologie.

Dans une communication
 sur la stratégie communautaire de promotion de la PCCE (production combinée de chaleur et d’électricité), la Commission européenne proposait d’atteindre en 2010 une production par cogénération de 18% de la production électrique totale. Dans sa résolution
 adoptée en 1998, le Parlement européen a très bien accueilli cette communication et a invité la Commission à revoir à la hausse le taux de pénétration de la PCCE, pour passer des 18% envisagés à 25%. 

Cet objectif n’a pas nécessairement été validé quant à sa faisabilité.

En 1998, seulement 3,5 % de la consommation électrique en Wallonie était produite à partir de cogénération dans une soixantaine d’unités - très majoritairement dans l’industrie -représentant 250 MWe installés.  

C. Les énergies fatales

On appelle énergie fatale l’énergie générée en tant que sous-produit inévitable d’un processus industriel.  Il peut s’agir par exemple de gaz de haut-fourneau ou encore de chaleur de process, par exemple dégagée lors de l’incinération de déchets.  Il est utile de récupérer cette énergie et de l’exploiter chaque fois que cela est possible.  Ce faisant, des économies de combustibles au niveau de la production d’énergie sont réalisées.

En 1998, les gaz fatals sidérurgiques représentaient 3.5 % de la consommation industrielle totale.  Quant à l’incinération de déchets ménagers, elle a généré 0.4 % de la consommation finale d’électricité en Wallonie.  

Quels sont les objectifs ?

Trois types d’objectifs sont à distinguer :

· la production d’électricité à partir de sources d’énergies renouvelables

· la récupération de chaleur lors de la production d’électricité (la cogénération)

· la production de chaleur à partir de sources d’énergies renouvelables

Production d’électricité à partir d’énergie renouvelable

L’objectif est d’atteindre une production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables de 8% à l’horizon 2010, en partant de 1.8% en 2000 et en augmentant progressivement cette proportion . Cet objectif a été déterminé sur base d’une étude estimant le potentiel d’électricité d’origine renouvelable en Wallonie
 et la manière dont il pourrait être atteint est détaillé au tableau 7. 

(1) 
Extrapolation

(2) 
% de la consommation totale
en 2000   (   22525 GWh

(3) 
Sur base d’une puissance de 400 MW installée en mer du Nord, soit une production annuelle de 1200 GWh, dont 30% sont affectés à la Région wallonne.

Tableau 7 : Objectifs indicatifs de production d’électricité à partir de renouvelables et de cogénération de qualité à l’horizon 2010 en Région 

wallonne

	Electricité produite à partir d’énergie renouvelable
	GWh-2000(1)
	% (2)
	GWh-2005
	% (2)
	GWh-2010
	% (2)

	Hydro

Eolien on-shore
	
301
	1,3
	330
	1,5
	
350

	1,6

	
	
1
	0,0
	100
	0,5
	
350

	1,6

	Eolien off-shore(3)
	
0
	0,0
	50
	0,2
	
350

	1,6

	Déchets forestiers
	
76
	0,3
	150
	0,7
	
350

	1,6

	Cultures énergétiques
	
0
	0,0
	55
	0,2
	
200

	0,9

	Biométhan./Gaz de décharge
	
28
	0,1
	100
	0,4
	
200

	0,9

	Total Electricité renouvelables
	
406
	1,8
	785
	3,6
	
1 800
	8,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	dont
	 Biomasse
	
104
	0,5
	305
	1,3
	750
	3,3

	dont
	 Eolien
	
1
	0,0
	150
	0,7
	700
	3,1

	
	
	
	
	
	
	
	

	Cogénération de qualité
	GWh-2000(1)
	% (2)
	GWh
	% (2)
	GWh-2010
	% (2)

	Industrie
	
	
700
	3,1
	1 120
	5,0
	
2 380

	10,6

	Tertiaire
	
	
5
	0,0
	225
	1,0
	
617

	2,7

	Résidentiel
	
	
70
	0,3
	225
	1,0
	
1 500

	6,7

	Total Cogénération
	
775
	3,5
	1 570
	7,0
	
4 497
	20,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL ER + COGEN
	
1 181
	5,3
	2 355
	10,6
	
6 297
	28,0


Un potentiel éolien très important existe en mer du Nord : deux projets de parcs éoliens off-shore sur des sites situés en territoire fédéral sont en préparation. La Wallonie sera associée à ces réalisations, en proportion de sa part de consommation électrique (30%). Sur base d’une puissance installée de 400 MW à l’horizon 2010, soit une production annuelle de 1200 GWh, la part affectée à la Wallonie sera d’environ 350 GWh, soit 1,6 % de la consommation actuelle d’électricité en Wallonie. 

Cogénération à partir de combustibles fossiles

L’objectif, basé sur des études évaluant le potentiel existant encore en Wallonie

, est de produire 20 % de la consommation d’électricité en 2010 à partir de cogénération. 

Cet objectif mise notamment sur le développement de la micro-cogénération dans le secteur résidentiel après 2005 (tableau 7). 

Production de chaleur à partir d’énergie renouvelable

L’objectif à l’horizon 2010, en terme de production de chaleur, est d’atteindre 12% de la consommation finale thermique (chauffage, eau chaude sanitaire, applications à basse température dans l’industrie) à partir de sources d’énergie renouvelables. En 2000, cette part est de 5%. Cet objectif, déterminé sur base de la situation existante et du potentiel estimé
, est détaillé au tableau 8.

	Chaleur produite à partir d’énergie  renouvelable
	GWh-2000(1)
	% (2)
	GWh-2005
	% (2)
	GWh-2010
	% (2)

	Solaire 

Géothermique
	4
	0,01
	17
	0,04
	
48
	0,11

	
	14
	0,03
	18
	0,04
	
28
	0,06

	Pompes à chaleur
	15
	0,03
	23
	0,05
	
46
	0,10

	Bois de chauffage
	1171
	2,64
	1610
	3,63
	
2927
	6,61

	Déchets forestiers et agricoles
	1048
	2,37
	1310
	2,96
	
2254
	5,09

	Fermentation anaérobie 
	6
	0,01
	9
	0,02
	
18
	0,04

	Total Energies renouvelables
	2258
	5,1
	2987
	6,7
	
5321
	12,0


(1) 
Extrapolation

(2) 
% de la consommation thermique
en 2000   (   44 309 GWh

Tableau 8 : La production de chaleur à partir de sources d’énergie renouvelables à l’horizon 2010 en Région wallonne.

La géothermie est faiblement présente en Région wallonne,  de par les caractéristiques géologiques défavorables à ce point de vue en Wallonie. Elle est principalement représentée par un petit gisement situé à l’ouest de Mons, utilisé à Saint-Ghislain pour le chauffage urbain et à Baudour pour le chauffage d’un hôpital.

Des objectifs ambitieux et réalistes

Globalement, l’objectif est que l’énergie produite à partir de renouvelables représente 4.8% de la consommation finale totale en 2010, contre 1.8% en 2000, tandis que 20% de l’électricité consommée sera produite à partir de cogénération de qualité, contre 3.5% en 2000.

Ces objectifs sont réalisables. Il sont cependant ambitieux. Une impulsion déterminante  sera donc nécessaire pour obtenir cette évolution. 

Une stratégie cohérente sera tout aussi essentielle : les progrès réalisés jusqu’à présent dans le domaine des énergies renouvelables ont été absorbés par l’augmentation de la consommation. Des efforts de développement des énergies renouvelables n’auront évidemment de résultat que s’ils sont accompagnés d’une politique ferme de réduction de la demande d’énergie. 

Les objectifs de la politique de développement de la production d’énergies renouvelables contribueront incontestablement à la politique de réduction des émissions de gaz à effet de serre.
Mesure 9 : Organisation des marchés de l’énergie
Contexte

Le décret sur l'organisation régionale du marché  de l’électricité a été adopté par le GW en date du 12 avril 2001.  Il met en application la directive européenne 96/92 relative à la libéralisation du marché de l’électricité.  Selon la Directive européenne, l’ouverture du marché doit permettre de « rationaliser la production, le transport et la distribution d’électricité tout en renforçant la sécurité d’approvisionnement et la compétitivité de l’économie européenne et en respectant la protection de l’environnement ». 

L’ouverture progressive du marché du gaz naturel a également été décidée au niveau européen (Directive 98/30/CE) et transposée au niveau fédéral belge (Loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché du gaz). La Région wallonne prépare un décret pour toutes les matières relevant de ses compétences dans ce domaine. 
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Objectif  et description de la mesure
Pour le gaz naturel comme pour l’électricité, les décrets wallons visent à inscrire la libéralisation dans un schéma de développement durable.  Concernant plus spécifiquement le volet « environnement », les mécanismes décrits ci-après sont mis en place pour :

· promouvoir une utilisation efficace et parcimonieuse de l’énergie, 

· accroître le recours aux sources d’énergie renouvelables et à la cogénération de qualité, 

· diminuer, dans le domaine des combustibles, les nuisances et les émissions de CO2.

Un fonds « Energie » est constitué pour soutenir des actions en faveur de l’URE et des énergies renouvelables (sensibilisation, formation, audits, primes, …). Il sera alimenté par une surcharge sur le réseau de transport d’électricité – exprimée en centime par kWh transmis –, par une surcharge sur les tarifs de transport et/ou de distribution du gaz, ainsi que par un prélèvement sur les ventes de mazout de chauffage. Ce fonds sera géré par la Région Wallonne.

Une nouvelle structure des tarifs de fourniture d’électricité et de gaz sera également mise en place afin de favoriser l’URE. Cette structure tarifaire sera simple, lisible, et devra permettre la comparaison (cf législation sur les taux d'intérêts des emprunts, le TAEG). Pour les consommateurs « électricité basse tension » , le terme fixe (redevance), non lié à la quantité d’énergie consommée, sera faible ou nul, de manière à limiter la dégressivité des tarifs. Le terme proportionnel (lié à la quantité d’énergie consommée) pourra varier en fonction des heures de la journée et des périodes de l’année en vue de favoriser une utilisation optimale des réseaux, ainsi que des centrales électriques.

Plusieurs mécanismes de soutien à « l’énergie verte » (énergie à partir de sources renouvelables ou de cogénération de qualité) sont également prévus en Région wallonne (voir mesure 10). 

Un régulateur du marché libéralisé, la CWAPE (Commission Wallonne pour l’Energie), sera prochainement mis en place.  Sa fonction consistera, entre autres, à s’assurer que l’accès au réseau de distribution se fait de manière équitable et transparente pour tous, notamment pour les producteurs d’électricité verte.

Dans le domaine des combustibles, deux pistes permettent de diminuer les nuisances et les émissions de CO2. La première consiste à privilégier le choix du gaz naturel partout où cela se justifie.  En effet, pour les usages domestiques, le chauffage, et de nombreuses applications industrielles, le gaz naturel est le vecteur énergétique le plus indiqué : par quantité de chaleur fournie, le gaz naturel est moins polluant (SOx, NOx, particules, …) et émet moins de CO2 que toutes les autres énergies non renouvelables que ce soit le fioul, l’électricité ou encore le charbon. Ainsi, l’obtention d’un GJ d’énergie à partir de fuel, demande l’émission de 74 kg de CO2, contre seulement 56 pour le gaz.  Un objectif primordial est donc le développement accéléré du réseau de distribution, actuellement très limité en Région wallonne, de façon à permettre au plus grand nombre de particuliers et d’entreprises de pouvoir choisir le gaz naturel. La seconde piste consiste à développer les meilleures technologies disponibles afin d’optimiser l’utilisation du combustible et, en particulier, celle du gaz. 

Mesure 10 : Soutien à la production d’électricité verte 

Contexte

Si l’on se réfère au décret relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, l’électricité produite est considérée comme « verte » si elle est produite à partir de sources d’énergie renouvelables ou de cogénération de qualité et si sa production  permet de réduire de 10% les émissions de CO2 par rapport aux émissions dues à une filière de production moderne produisant le même nombre de kWh.  
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Objectif  et description de la mesure 

Plusieurs mécanismes sont prévus pour développer les unités de production d’électricité verte en Région wallonne, dont les principaux sont  les certificats verts et l’aide à la production.

Certificats verts

Un système de « certificats verts » sera prochainement  mis en place. Il consiste à délivrer aux producteurs d’électricité verte des certificats attestant  des économies de CO2 effectivement réalisées, et à imposer aux fournisseurs de présenter au régulateur du marché une quantité minimale de certificats verts en fonction de l’électricité vendue. Les fournisseurs doivent donc acheter, aux producteurs, un certain quota de certificats verts.  En cas de non-respect du quota, une pénalité est appliquée. Les certificats verts obtiennent dès lors une valeur marchande et constituent une recette supplémentaire (en plus de la vente d’électricité au prix du marché) pour le producteur. 

Le quota à respecter par les fournisseurs sera déterminé par le Gouvernement wallon en fonction du potentiel réaliste d’électricité générable à partir des énergies renouvelables et de la cogénération de qualité.  L’évolution envisagée de ce quota est illustrée par la figure 35.


Figure 35 : Evolution envisagée du quota de certificats verts qui sera imposé aux fournisseurs (en % de la fourniture d’électricité).

Aide à la production

D’autre part, une aide à la production pourra être octroyée (art 40 du Décret). Elle sera garantie pour la durée d’amortissement de l’installation avec un maximum de 10 ans à partir de la mise en service de l’installation. Le producteur pourra choisir, de façon réversible, entre le système d’aide à la production et la procédure de certificats verts.  

L’aide à la production constitue en quelque sorte la valeur minimale garantie des certificats verts, tant que l’installation n’est pas amortie. La pénalité appliquée en cas de non-respect du quota constitue, quant à elle, le prix plafond des certificats verts.

Loi, décret, ou autres 

Décret relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, approuvé par le Parlement le 28/03/01, adopté par le Gouvernement le 12/04/01, (M.B. 01/05/01)
	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre : Arrêtés d’application en préparation

	Echéancier : 

- Mécanisme de certificats verts opérationnel en 2002

- Aide à la production à partir de 2003


	Mesure 11 :  incitant à la décision en matière d’investissement énergétique destiné à la production d’énergies renouvelables
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Description de la mesure et objectifs 

1. Aide financière directe

Souvent, la concrétisation d’un projet de production d’énergie renouvelable nécessite la collecte et l’analyse d’un grand nombre d’informations, notamment techniques et financières.   La Région wallonne veut faciliter cette étape dans la prise de décision.  C’est pourquoi des aides à la décision seront octroyées pour la réalisation d’audits préalables
.  Ceci comprend par exemple des mesures des vents (éolien) ou l’établissement d’un plan global d’évaluation du potentiel d’énergie renouvelable à l’échelle d’une commune.  

2. Mise à disposition de « facilitateurs »

Un des obstacles majeurs au développement des sources d’énergie renouvelables et de la cogénération, outre les coûts d’investissement assez élevés, vient du fait que les technologies renouvelables souffrent d’un manque de connaissance de leur potentiel technique et économique. 

Jusqu'à présent quelques initiatives visant à vaincre ces obstacles ont été mises en place en ordre dispersé. Aujourd’hui, pour assurer le développement de ces nouveaux marchés, il est important d’intensifier ces actions, mais surtout de les structurer et de les encadrer. 

C’est pourquoi, dans chacune des filières jugées prometteuses, la Région Wallonne désignera un « facilitateur ». Le rôle de ces opérateurs est, pour la filière qui leur est confiée, d’aider le marché à se développer en informant, sensibilisant et impliquant les différents acteurs (investisseurs, entreprises, pouvoirs publics, banquiers, mais aussi citoyens et acteurs locaux), en organisant et en systématisant les démarches, en identifiant les obstacles encore présents et en y faisant face (incertitudes du marché de l’électricité, aménagement du territoire, mais surtout méconnaissance technique et obstacles d’ordre culturel). 

Ces facilitateurs ne sont pas des agents commerciaux. Ils n’ont pas d’à priori sur les technologies concurrentes. Ils ne sont pas non plus des étapes obligées pour les porteurs de projets. Mais ils peuvent, à la demande, faire profiter tout candidat du know-how objectif qui se nourrira des différentes réalisations en Wallonie et à l’étranger.

La promotion de l’énergie verte a pour buts de stimuler une réflexion sur le long terme, de développer de nouvelles filières mais aussi de mener une action culturelle immédiate en faveur d’une énergie respectueuse de l’environnement. C’est pourquoi les filières les plus prometteuses (en terme d’efficience énergétique), mais aussi les plus visibles, ont été privilégiées. C’est le cas du solaire thermique, de l’hydraulique, de l’éolien, de la biomasse et de la cogénération. Ceci n’est évidemment pas exclusif. Le soutien d’autres projets spécifiques, non encore rentables mais pertinents par ailleurs, parce qu’ouvrant de nouvelles perspectives technologiques ou culturelles, reste possible.

Loi, décret, ou autres : 

	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre : en cours.  Facilitateur solaire thermique et bois-énergie déjà en place.  Facilitateur éolien, biométhanisation et hydraulique en cours de désignation

	Echéancier : missions de 2 ans pour chaque faciliteur


Mesure 12 : Promotion de l’implantation de panneaux solaires thermiques 

Contexte

L’action  SOLTHERM, a été lancée à la fois pour créer les conditions d’émergence du marché des chauffe-eau solaires et pour initier une action de sensibilisation à grande échelle. 
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Description de la mesure et objectifs 

La campagne de promotion SOLTHERM a pour objectif l’installation de 200.000 m2 de panneaux solaires en moins de 10 ans et, à plus courte échéance, d’ici fin 2002, l’installation de 10.000 m2 de panneaux. 

L’octroi de primes à l’installation, en stimulant la demande, devrait favoriser ce développement. Un arrêté de subvention spécifique a été adopté. Il prévoit une prime de base d’un montant forfaitaire de 25 000 BEF pour les installations comprenant jusqu’à 4 m2 de capteurs. Au-delà, une prime complémentaire de 3 000 BEF par m2 additionnel sera accordée. Cette subvention s’applique à tous les secteurs (domestique, public, industriel et tertiaire). 

La mise en place d’une Charte de Qualité oeuvre également dans ce sens, en améliorant l’offre par la garantie d’un matériel de qualité et du respect d’un certain nombre de règles de bonne pratique en matière d’installation des chauffe-eau solaires.  Il est en effet essentiel de veiller à développer une organisation professionnelle de vente et d’installation afin d’éviter la variabilité et la mauvaise réputation qui en découlerait inévitablement.
Loi, décret, ou autres 

Arrêté du GW visant à octroyer une prime pour l’installation d’un chauffe-eau solaire adopté le 15/12/2000 (M.B. 25/01/2001)

	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre : existant

	Echéancier : 


Estimation de la réduction en Eq.CO2 :  Un CES (chaufe-eau solaire)  moyen, à usage domestique, permet d’économiser environ 500 kg de CO2/an.

50 000 CES (200 000 m2) permettent d’éviter l’émission de 25 000 T de CO2 par an.

	Mesure 13 : Promotion de l’implantation d’éoliennes


Contexte

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres…
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( Recherche et développement

(Autres….



Description de la mesure et objectifs 

Le potentiel de développement de l’énergie éolienne, à l’horizon 2010, sur le territoire de la Région wallonne serait estimé à 350 GWh, énergie correspondant à une puissance installée d’environ 200 MW (cfr tableau 7). Cela représente une bonne centaine d’éoliennes de puissance et quelque 1,6 % de la consommation actuelle d’électricité en Wallonie.   Actuellement, la capacité installée au niveau mondial dépasse les 15.000 MW (qui représente l’équivalent de la puissance installée du parc électrique belge).

L’espace sur lequel ce potentiel peut être développé est cependant limité. Dans une perspective de développement durable, il est donc impératif d’utiliser au mieux les sites éoliens les plus intéressants, de par leurs caractéristiques de vent , de raccordement ou d’environnement. C’est pourquoi, la priorité est de faire émerger des groupes d’éoliennes de puissance, au minimum de 500 kW, plutôt que les très petites unités domestiques, réparties de manière anarchique sur le territoire. Des petits parcs d’éoliennes, par exemple dans des zonings industriels , semblent prometteurs. Ceci n’exclut pas pour autant des installations isolées, qui peuvent jouer un rôle d’amorçage, dans des sites appropriés.

Enfin, il est important de souligner l’importance d’une bonne communication au sujet de tout projet d’implantation d’éoliennes.  Informer correctement toutes les personnes qui seront concernées par ce type de projet, du fait de sa grande visibilité dans leur environnement quotidien, est une des conditions de succès qu’il ne faut certainement pas négliger.

Dans ce contexte, le rôle du facilitateur est de première importance.

	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre : 

	Echéancier : 


Estimation de la réduction en Eq.CO2 : 

Une éolienne de 1.5 MW permet de produire annuellement environ 3 000 000 kWh par an.  Ceci permet d’éviter l’émission d’environ 2000 T de CO2 par an.

L’installation de 200 MW permet d’éviter, chaque année, environ 266 666 T de CO2.

	Mesure 14 : Promotion de l’implantation d’unités de production d’énergie hydrauliques


Contexte

La Wallonie est actuellement équipée d’une quarantaine de centrales hydroélectriques.  L’énergie hydraulique couvrait en 1998 environ 1,3 % de la consommation d’électricité en Région wallonne (environ 100 MW installés). 
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Description de la mesure et objectifs 

Les perspectives de développement résident essentiellement dans l’amélioration des sites existants et l’équipement des barrages et écluses, notamment sur la Haute-Meuse (Waulsort, Anseremme, Hastière, …) et la  Sambre.  Pour obtenir ce résultat,  un important travail de concertation sera nécessaire, considérant le grand nombre d’usage, et par conséquent d’acteurs, que peuvent avoir les cours d’eau (… sans oublier les poissons !) sur lesquels les barrages sont situés. 

Le développement de la petite hydroélectricité sur les cours d’eau non navigables et la réhabilitation d’anciens sites (moulins) faisant partie du patrimoine constitue un potentiel supplémentaire de l’ordre de queques MW.  Il sera stimulé par des mesures de sensibilisation, d’information et de facilitation.

A consommation finale inchangée, la production hydroélectrique devrait atteindre 1,6% de la consommation électrique wallonne en 2010. 

	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre : 

	Echéancier : 


Estimation de la réduction en Eq.CO2 : 

L’installation de 15 MW permet de produire environ 6 000 000 de kWh par an.  Ceci évite l’émission d’environ 4 000 T de CO2/an.

D.4.3. 
L'agriculture, la sylviculture et les puits de CO2
Contexte général

Considéré à juste titre comme un secteur à part entière de l’économie, l’agriculture est toutefois en mesure de définir sa spécificité sur base du lien étroit qui l’unit à la terre.  En effet, des trois facteurs de production que constituent la main-d’œuvre, le capital et la terre, seul ce dernier permet une distinction objective entre l’agriculture, et plus largement le secteur primaire , et les autres secteurs d’activité économique.

A l’échelle de la Région wallonne, ce sont pas moins de 750.000 hectares – soit près de 45 pourcents de la Wallonie – qui sont gérés par les agriculteurs.  De cette situation découlent plusieurs types d’implications parmi lesquelles on épinglera le fait que la terre agricole est à l’interface de nombreux compartiments de l’environnement, l’air, les eaux, le sol et le sous-sol.  Dans ce contexte, l’agriculteur est amené à devenir un des maillons exécutant des politiques environnementales visant au maintien voire à l’amélioration des conditions de milieu – qualité des eaux, limitation de la pollution de l’air, …A ce titre, il est inéluctable de définir le cadre environnemental propice au développement des activités agricoles.  C’est dans ce contexte que s’inscrit, entre autre, le volet agricole du Programme d’Action de la Région wallonne en matière de Changement climatique.

Cependant, il serait vain de croire que seules les mesures définies dans le chapitre agricole de ce Programme concourent à la réduction des émissions de gaz à effet de serre en provenance du secteur agricole.  En effet, un ensemble de mesures prises à l’échelle de l’Union européenne, dans le cadre d’une économie mondialisée et du renforcement du soutien au rôle multifonctionnel de l’agriculture (réforme de la Politique agricole commune, Agenda 2000 et son corollaire le Plan wallon de Développement rural), ont induit d’importantes modifications au niveau des structures des exploitations agricoles et des pratiques y associées.  Ainsi par exemple – et en ordre de grandeur – :

a.
le nombre de vaches laitières est passé de 385.000 unités en 1990 à 275.000 unités en 2000, les projections pour 2010 tournent autour de 215.000 unités ;

b. 
la superficie emblavée en céréales d’hiver est passée de 130.000 hectares en 1990 à 115.000 hectares en 2000, les projections pour 2010 tournent autour de 110.000 hectares.

Quant on sait que :

· 100 % des émissions de CH4 en provenance de l’agriculture sont en relation avec le cheptel (fermentation entérique et gestion des engrais de ferme au sens large) ; 

- 
50 % des émissions de N2O en provenance de l’agriculture sont en relation avec le cheptel (conditions de stockage des engrais de ferme) et que les 50 autres % sont en relation avec la gestion des terres agricoles, 

on mesure aisément l’impact considérable qu’ont les politiques structurelles menées en agriculture sur les émissions de gaz à effet de serre.

Par bonheur, à l’échelle de la Région wallonne, les contraintes lourdes imposées au secteur agricole conduisent à une réduction substantielle des émissions de gaz à effet de serre.
Estimation des émissions de CH4 et N2O (années 1990, 1999 et 2010) en provenance du secteur agricole wallon.

	
	1990
	1999
	2010
	Evolution

1990-2010

	T CH4/an
	102.847
	99.651
	93.293
	-9.3%

	T N2O/an
	12.165
	12.046
	11.296
	-7.1%

	T éq.CO2/an
	5.930.937
	5.826.931
	5.460.913
	-7.9%


A la lumière de ces chiffres, force est de constater que l’évolution naturelle des pratiques agricoles –scénario “ business as usual ”- conduit à une réduction substantielle des émissions de gaz à effet de serre en provenance du secteur agricole.  Cette réduction est telle que le contrat de “ burden sharing ”-volet agricole wallon est rempli en l’absence de mise en œuvre de mesures complémentaires.  Ce constat est rassurant et encourageant …  Toutefois, dans le cadre d’un partenariat fort et respectueux des attentes respectives, des besoins particuliers et des spécificités des protagonistes, conclu entre le secteur agricole et les autres acteurs de la Société, il devrait être possible de dégager des actions complémentaires.  Ces dernières pourraient permettre d’accroître la part de réduction des émissions de gaz à effet de serre prise en charge par le secteur agricole wallon à la condition exclusive qu’on n’accentue pas, une nouvelle fois, le poids des attentes sociétales pesant sur les agriculteurs.  C’est dans ce contexte que s’inscrivent les mesures développées ci-après.

Remarque : 











Les données chiffrées et les explications complémentaires reprises dans ce document ont souvent été tirées du document et des rapports suivants :








· Réduction des émissions de méthane et d’ammoniac par l’alimentation animale – Compte rendu de l’exposé de M.Y.BECKERS de la FUSAGx au groupe de travail « Agriculture » de la structure administrative « Plan de l’Air »

· Estimation des émissions dans l’air de CH4, NH3 et N2O par le secteur agricole en Région wallonne - Siterem – Mars 2001








· - Emission des gaz générés par les pratiques agricoles à partir des matières organiques – FUSAGx ; Unité de Biologie végétale – Mai 2001

L’approche théorique par mesure voulue dans le cadre du présent Programme conduit inévitablement à une segmentation des actions.  Dans la pratique, l’adoption d’une mesure aura régulièrement un effet en cascade au niveau d’autres mesures voir un effet sur d’autres gaz ou sur d’autres compartiments de l’environnement.  Ainsi, si promouvoir le stockage des engrais de ferme sous forme de lisier influencera favorablement les émissions de gaz à effet de serre, cela entraînera également une augmentation très importante des émissions d’ammoniac (problématique des pluies acides).  Cet exemple simple montre à quel point les mesures peuvent interagir générant même quelques fois des antagonismes en termes d’émission de polluants potentiels.  Ces phénomènes sont d’autant plus complexes que la stricte activité de production agricole n’a d’autre fin, d’un point de vue purement théorique, que de dynamiser les cycles naturels du carbone et de l’azote ; une action au niveau d’une étape particulière du cycle se répercutant bien souvent à un autre niveau.  Dans ces conditions, promouvoir une mesure plutôt qu’une autre devra être réfléchi globalement afin d’éviter les écueils d’une analyse trop peu transversale…En effet, si nourrir les ruminants à partir de concentrés permet de réduire les émissions de gaz à effet de serre, c’est aussi favoriser l’éclosion d’une agriculture moins liée au sol et plus difficilement à même d’assurer sa vocation multifonctionnelle.

Mesure 15 : le Plan de développement rural (PDR)
Contexte

Au delà de l’évolution agricole constatée au cours des 10 dernières années et de l’extrapolation projetée pour les 10 années prochaines échéant en 2010, une politique volontaire inspirée de la PAC a donné naissance en Région wallonne à un plan de développement rural (PDR – période : 2000-2006) en application du règlement (CE) n° 1257/99 du Conseil.

Bien que le PDR n’ait pas été élaboré pour réduire les gaz à effets de serre d’origine agricole, les mesures qu’il préconise auront un effet sur les trois principaux types de gaz générés par l’agriculture : l’ammoniac (NH3), le méthane (CH4) et le protoxyde d’azote (N2O).

Gaz à effet de serre affecté : CH4  , N2O   

Autres impacts : NH3, qualité des sols agricoles, qualité des eaux, réduction des déchets azotés
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Objectifs et description de la mesure :

Le PDR s’articule autour de trois grandes priorités qui sont : l’agriculture durable, l’installation des jeunes agriculteurs, la qualité et le contrôle. Ces trois thèmes sont soutenus par la mise en œuvre de 10 actions dont certaines auront un effet sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre et sur la réduction des déchets azotés issus de l’agriculture.

Par ailleurs, la mise en œuvre d’une bonne pratique agricole maintiendra la fertilité des terres agricoles ainsi que leurs qualités et réduira les gaz à effet de serre notamment par l’assolement – rotation, ainsi que par la gestion raisonnée de la fertilisation et des traitements phytosanitaires.

Action1 : Investissements dans les exploitations agricoles  (PDR P. 372)

L’exploitant agricole peut notamment bénéficier d’aides à l’investissement à condition d’établir pour une exploitation un plan d’amélioration matérielle qui démontre que les investissements sont justifiés du point de vue de la situation de l’exploitation et de son économie et que sa réalisation conduit à une amélioration durable de cette situation.

Les aides visées peuvent porter sur des investissements relatifs à l’adaptation de l’exploitant en vue d’une réduction des coûts de production et de la réalisation d’économie d’énergie.

L’exploitant agricole peut bénéficier d’aides spécifiques pour les investissements suivants, visant à la protection et à l’amélioration de l’environnement :

· les investissements visant notamment la réduction des émissions de gaz polluants d’origine agricole,

· l’installation de système de récupération des jus de silos,

· l’installation de systèmes de filtrage d’air de ventilations des bâtiments d’hébergement des animaux ainsi que leurs dispositifs de ventilation à air mélangé.

Action 2 : formation  (PDR P. 382)

· Les actions éligibles concernent notamment les formations aux techniques agricoles et environnementales, les techniques de production biologique, la mise à niveau régulière des connaissances ou la formation des personnes ayant reçu une formation de base insuffisante.

· Les publics-cibles sont les exploitants agricoles, les aidants, les jeunes qui comptent reprendre l’exploitation familiale, les dirigeants ou gérants de coopératives agricoles ou de groupements de producteurs, les jeunes agriculteurs. Une attention particulière sera accordée aux jeunes agricultrices et aux aidantes.

· Les taux d’intervention du FEOGA sera de 25% des dépenses publiques éligibles et l’intervention publique peut couvrir l’ensemble des coûts liés à l’organisme de formation.

Action 3 : Agro-environnement.

(PDR P. 383)

Les engagements agro-environnementaux souscrits par les agriculteurs dans le cadre de cette mesure doivent aller au-delà de l’application des bonnes pratiques agricoles habituelles.

Des subventions agro-environnementales sont octroyées aux exploitants agricoles à titre principal qui s’engagent à mettre en œuvre une ou plusieurs des méthodes de production suivantes aux conditions fixées ci-dessous :

· fauches ou pâturages tardifs,

· installation de tournières de conservation et bandes de prairies extensives,

· maintien et entretien des éléments du paysage et de la biodiversité tels les haies et bandes boisées, vieux arbres fruitiers à haute tige ou mares dans les superficies agricoles,

· maintien de faibles charges en bétail,

· détention d’animaux de races locales menacées,

· réduction des intrants en céréales,

· réduction et localisation des herbicides en maïs, avec mécanisation du désherbage et sous-semis,

· couverture de sol pendant l’interculture,

· fauches ou pâturage très tardifs avec limitation des intrants,

· mesures conservatoires en zones humides,

· cultures d’anciennes espèces ou variétés.

 (PDR P. 385-386)

L’adhésion à un plan de gestion comprend, outre l’engagement de base du respect des bonnes pratiques d’application en Région wallonne ainsi que le respect strict des législations environnementales en vigueur en agriculture, l’application des différentes mesures agri-envrionnementales sur une partie ou sur l’ensemble des parcelles de l’exploitation. Le diagnostic à la base du plan comprend un examen des possibilités d’amélioration des pratiques agricoles, sur base des rubriques suivantes :

· application des codes de bonne pratique agricole,

· application de nouvelles techniques culturales et amélioration des techniques existantes (applications localisées, désherbage mécanique, lutte biologique et intégrée, ect…),

· lutte phytosanitaire sur base d’avertissements et en tenant compte de seuils d’intervention, utilisation de matière actives à moindres risques ;

· contrôle régulier du matériel d’épandage et de pulvérisation, stockage des produits phytosanitaires, élimination des vidanges et fonds de bidons,

· adaptation des périodes de fertilisation et des quantités de fertilisants appliquées sur base de bilans (réserves du sol, exportations prévisibles,…) avec établissement d’un plan de fumure et tenue d’un cahier d’épandage ;

· stockage et modalités de gestion des effluents : adaptation des capacités de stockage ou participation à des banques de lisier, mélange des lisiers, apport suffisant de carbone (paille, copeaux,…) et compostage des fumiers ;

· mesures d’intégration paysagères (plantations éventuelles de haies, semis de « fleurs » en tournières, peinture ou sablage des constructions, implantation et aspect de nouveaux bâtiments,…) de protection ou de restauration du petit patrimoine,

· élimination des plastiques utilisés en agriculture, épuration (lutte contre les odeurs, lagunage, eaux usées,…),

· considérer la prise de zones de cultures à risques élevés d’érosion ; (pertes,…) et périmètres de protection de captages,

· protection et restauration de la biodiversité et des eaux de surface (mares, zones humides, haies, arbres et vergers haute tige, chemins creux, cours d’eau et leurs berges,….).

Bien que l’objectif premier des plans de gestion soit qualitatif, 5% des exploitations seront concernées soit environ 850 plans de gestion.

L’intervention du FEOGA est de 50% du montant des dépenses publiques en zone hors objectif 1 et 75% en zone objectif 1.

Action 4 : Sylviculture (PDR P. 443)

L’objectif de l’intervention et la préservation et l’amélioration de la stabilité écologique des forêts, revêtant un rôle protecteur et écologique d’intérêt général qui ne peut être assuré par le seul revenu sylvicole de forêts. L’objectif est de compenser le manque à gagner des propriétaires qui pratiquent des modes de conservation de la forêt.

L’élaboration par les propriétaires particuliers de plans simples de gestion intégrant les objectifs écologiques, cynégétiques et sociaux est encouragée.

Les actions à mener sont :

· une politique d’attribution d’indemnités aux propriétaires privés pour :

· la constitution et la gestion de réserves forestières privées,

· la conservation de formations forestières qu’il sera nécessaire de conserver pour des motifs biologiques, génétiques, climatiques,..

· la conservation des sols et des eaux.

· l’intégration d’un maillage écologique entre zones boisées,

· l’élaboration de plan de gestion durable avec la DNF.

Action 5 : Services et infrastructures nécessaires au développement de l’activité agricole et du monde rural  (PDR P. 452)

Les actions éligibles seront notamment les services de sensibilisation, vulgarisation, conseils en matière de protection et d’amélioration de l’environnement.

Les bénéficiaires seront les associations agricoles et les associations actives en milieu rural. Une attention particulière sera attachée aux associations féminines impliquées dans le développement socio-économique des milieux ruraux.

Action 6 : Protection de l’environnement en ce qui concerne l’agriculture et la sylviculture et la gestion de l’espace naturel (PDR P. 453) 

Différentes actions sont envisageables, entre autres :

· la lutte entre l’érosion et la dégradation de la structure des sols notamment en restaurant ou en maintenant à un taux suffisant la matière organique dans les sols (mesures préventives ou curatives) et en favorisant des pratiques culturelles adaptées,

· la promotion et l’épandage raisonnés des matières organiques sur les terres,

· la promotion ainsi que la réalisation d’expériences pilotes en la matière (compostage, biométhanisation) réalisées dans les exploitations agricoles,

· la valorisation des déchets bois (recyclage, énergie).

Cette mesure se distingue de la mesure agro-environnement par le fait qu’il s’agit ici de soutenir des investissements (et les coûts qui y sont directement liés) réalisés par des bénéficiaires autres que des agriculteurs.

Actions éligibles :

· études de faisabilité préalables à la réalisation d’investissements dans le domaine de la protection de l’environnement,

· investissements et autres coûts liés au fonctionnement de ces investissements. Les investissements doivent être liés à des projets d’intérêt public et destinés à la protection de l’environnement, les coûts liés à leur fonctionnement ne pourront pas dépasser 12% du coût total du projet.

Taux d’intervention :
L’intervention publique pourra représenter 100% du coût total éligible.

L’intervention FEOGA s’élève à 25% des dépenses publiques.

Loi, décret ou autres : 

Politique volontaire inspirée de la PAC , qui a donné naissance en Région wallonne à un plan de développement rural (PDR ) en application du règlement (CE) n° 1257/99 du Conseil.

	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre : en cours

	Echéancier : Période du PDR : 2000-2006 


Estimation de la réduction en Eq.CO2 : 

Une étude menée par Henry DE FRAHHAN et Al (2000) a modélisé l’évolution du secteur agricole wallon jusqu’en 2005 en prévision à l’application des objectifs de l’Agenda 2000. L’évolution des émissions des deux gaz (CH4, N2O) en équivalent CO2 prévoit un supplément de réduction de 18%.

(Modélisation bio-économique du secteur agricole wallon – Ir Lionel DELVAUX, Ir Céline GRAINDORGE et Professeur Bruno Henry DE FRAHAN – UCL – Unité d’économie rurale).

D.4.3.1. L’agriculture et la sylviculture

Mesure 16 : Inscription de l’agriculture wallonne dans le cadre du développement durable

Gaz à effet de serre affectés : CH4 et N2O
Autres impacts : émission de NH3, lessivage des nitrates d’origine agricole, érosion des terres agricoles 
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Objectif et description de la mesure

L’agriculture wallonne est basée sur quatre filières traditionnelles : le lait, la viande bovine, les céréales et le sucre.  A ce titre, elle est fortement dépendante des organisations communes de marchés et de leur corollaire à l’échelle européenne : les quotas.  L’évolution quantitative (principal facteur influençant le flux de gaz à effet de serre en provenance de l’agriculture) de ces filières est régulé ; l’agriculteur n’a pas la maîtrise du devenir de ces filières.

Dans une optique d’approche intégrée de prévention et de réduction des pollutions, il importe de définir le cadre environnemental propice au fonctionnement et au développement (filières avicole et porcine notamment) de l’agriculture.

C’est une des finalités des deux instruments législatifs qui entreront en vigueur en Région wallonne à brève échéance :

- les arrêtés d’application du décret relatif au Permis d’Environnement (11/03/1999);

- l’arrêté du Gouvernement wallon relatif à la Gestion durable de l’Azote en Agriculture.

Ils seront les principaux garants légaux pour une agriculture wallonne durable.

Si quantifier l’impact de ces outils sur les émissions de gaz à effet de serre en provenance de l’agriculture n’a pas (encore) été réalisé ; il n’en demeure pas moins primordial d’en mesurer toute la portée en terme de limitation de l’intensification et de renforcement de l’adhésion aux bonnes pratiques agricoles.

	Niveau de mise en œuvre : Région wallonne


	Echéancier : 2007


Mesure 17 : Stockage et épandage des engrais de ferme
Mesure 17.a : Le stockage des engrais de ferme

Gaz à effet de serre affectés : CH4 et N2O.
Autre impact : NH3, impact extrêmement fort : passer au 100% lisier entraînerait une augmentation de 92% des émissions de NH3 en provenance de l’agriculture à l’échéance de 2010.
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Objectif et description de la mesure

D’ici 2007, suite à la transposition de la Directive “ Nitrates ” et à l’entrée en vigueur du Permis d’Environnement (cfr. Mesure 14 : Inscription de l’agriculture wallonne dans le cadre du développement durable), les lisiers et purins de l’ensemble des exploitations agricoles wallonnes devront pouvoir être stockés à la ferme pendant 6 mois au minimum.

En matière de stockage des engrais de ferme, la situation actuelle est proche du ratio fumier/lisier : 3/1.  Pour quantifier l’impact de l’évolution des modes de stockages des engrais de ferme sur les émissions de gaz à effet de serre, trois situations types ont été prises en compte : 100% fumier, 50%fumier/50%lisier et 100% lisier.

Variation des émissions de gaz à effet de serre par rapport à l’évolution “ naturelle ” à l’horizon 2010 en fonction du mode de stockage des engrais de ferme.

	Modes de stockage
	CH4
	N2O
	éq CO2

	100% fumier
	-3,28%
	+9,12%
	+4,65% 

	50%fumier/50%lisier
	+5,21%
	-12,25%
	-5,95%

	100% lisier
	+13,25%
	-33,62%
	-16,56%


Dans ce contexte, il peut-être intéressant d’orienter ou d’accroître les aides envisagées pour la mise en conformité des capacités de stockage.

	Niveau de mise en œuvre : Région wallonne


	Echéancier : 2007


Remarque : le cas des litières biomaîtrisées

Gaz à effet de serre affecté : N2O
Autre impact : NH3
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On entend par litière biomaîtrisée, les litières obtenues en ajoutant une solution bactérienne à une litière paillée ou à une litière sur sciure.  Pratiquement, travailler avec des litières biomaîtrisées engendre un surcoût et des contraintes techniques supplémentaires.

La technique de la litière biomaîtrisée permettrait de réduire les émissions de gaz azotés (N2O et NH3) à partir des fumiers de près de 70%.

Concrètement, traiter 100% des fumiers potentiellement générés en 2010 entraînerait une réduction des émissions totales d’ammoniac et de protoxyde d’azote en provenance du secteur agricole à l’horizon 2010 de respectivement 5,7 et 30,8% (pas d’impact sur les émissions de méthane).

Pour l’heure, les données nécessaires pour mener à bien une étude économique des coûts induits par l’application de cette mesure (surcharge de travail , …) sont trop rudimentaires.

	Niveau de mise en œuvre : Région wallonne


	Echéancier :


Mesure 17.b : L’épandage des lisiers

Objectif et description de la mesure

Un épandage des lisiers par dispersion suivi d’une incorporation tardive favorise les échanges entre le lisier et l’atmosphère et engendre ainsi des pertes importantes par volatilisation (ammoniac).  Pour réduire ces émissions, des techniques d’épandage des lisiers par injection directe ou au moyen de rampes à pendillards sont développées.  Malheureusement, leur impact sur les émissions directes de gaz à effet de serre est négligeable.  

Mesure 18 : Traitement des engrais de ferme
Deux voies de traitement de engrais de ferme coexistent :

- aérobie : le compostage

- anaérobie : la biométhanisation

Ces alternatives à l’épandage direct des engrais de ferme sont explicitées successivement ci-après.

Mesure 18.a : Le compostage

Gaz à effet de serre affectés : CO2 et N2O

Autre impact : NH3
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Objectif et description de la mesure

La modélisation des effets du compostage (aération de la matière organique –de type fumier- au moyen d’un retourneur d’andains en vue de provoquer une décomposition) est relativement difficile.  Toutefois, il semble que les effets principaux de cette méthode portent sur une légère diminution des pertes d’azote sous forme de N2O (l’engrais formé est de qualité accrue, ce qui facilite son utilisation en terme de période d’application et d’efficacité de la dose) et sur le dégagement de CO2 lors des retournements des andains.  Qui plus est, l’amélioration qualitative de l’engrais de ferme à valoriser permet de tabler sur une réduction de la quantité d’engrais minéraux épandue.

Coût : globalement, les coûts supplémentaires liés au compostage (frais de retournement des andains) sont compensés par des économies d’échelle (réduction des volumes suite aux dégagements de vapeur d’eau et de CO2) lors des opérations de manutention et d’épandage du compost.

Estimation de la réduction en Eq.CO2 : La quantification de l’impact de la mesure est actuellement impossible par manque de données
Mesure 18.b : La biométhanisation

Gaz à effet de serre affecté : CH4

Autre impact : léger accroissement des émissions de NH3
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Objectif et description de la mesure

La biométhanisation est la dégradation de matière organique en anaérobiose par l’action combinée de plusieurs communautés de micro-organismes.  Elle aboutit à la formation de CH4.  Dans les exploitations agricoles, des digesteurs sont susceptibles d’être mis en place pour favoriser la fermentation méthanique d’effluents liquides (type lisier) éventuellement enrichis en carbone (déchets parcs et jardins, …).  Le méthane produit peut être valorisé dans une chaudière (production de chaleur), dans une génératrice (production d’électricité) ou par cogénération (production de chaleur et d’électricité).

Un renforcement des incitants financiers pourrait rendre cette mesure plus attractive :

- 
au niveau régional, par un accroissement des aides à l’investissement (F.I.A. et Lois d’Expansion économique),

- 
au niveau fédéral, par l’adoption de “ certificats verts ” - cfr. page XXX : “ Mesure de soutien à la production d’électricité verte ”.

	Niveau de mise en œuvre : 
Au niveau fédéral.

Au niveau de la Région wallonne.
	Echéancier : 2010

	Coût efficacité de la mesure : 
	Impact sur le budget régional :


Estimation de la réduction en Eq.CO2 : Sur base des données actuelles, il n’est pas possible de quantifier l’impact de cette mesure.

Indicateur(s) spécifique(s) de performance : 

Nombre d’installation de biométhanisation en fonctionnement dans les exploitations agricoles wallonnes et impact en terme de réduction des émissions de CO2.

Productions annuelles de chaleur et d’électricité de ces installations.

Mesure 19 : Réduction des apports d’azote minéral
Gaz à effet de serre affecté : N2O
Autres impacts : émission de NH3, lessivage des nitrates d’origine agricole 
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Objectif et description de la mesure

Une réduction de la quantité d’azote minéral utilisée en agriculture passe par la mise en place d’un panel de mesures et sous-mesures :

- 
gestion globale de la matière organique

- 
capacités de stockage suffisantes pour les engrais de ferme

- 
caractérisation physico-chimique des engrais ferme

- 
période d’application optimale des engrais de ferme

- 
prise en compte de la valeur fertilisante des engrais de ferme dans le cadre des plans de fumure et complémentation raisonnée de la fumure organique par la fumure minéral

· fractionnement des apports minéraux

· etc.

Travailler dans ce sens engendre des coûts financiers à court terme (aides publiques pour la mise en conformité des capacité de stockage –Fonds d’Investissement agricole et éventuelles aides d’Etat complémentaires-, encadrement technico-scientifique des agriculteurs, …) et nécessite une implication forte de la part des agriculteurs.  A moyen terme (2010), une diminution de 10% de la consommation d’azote minéral induirait une diminution de 2% de l’ensemble des émissions de protoxyde d’azote en provenance du secteur agricole (ammoniac : -3%) par rapport à l’évolution “ naturelle ”.

C’est la mesure qui demande le plus d’encadrement des agriculteurs.

	Niveau de mise en œuvre : Région wallonne


	Echéancier : 2010


Mesure 20 : Renforcement de l’adhésion aux mesures agri-environnementales
Gaz à effet de serre affectés : N2O, CH4
Autres impacts : émission de NH3, lessivage des nitrates d’origine agricole, réduction des pertes en pesticides vers les eaux, érosion des terres agricoles.
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Objectif et description de la mesure

Les mesures agri-environnementales (Arrêté du Gouvernement wallon du 11 mars 1999 – M.B. du 31 mars 1999) ayant un impact significatif sur les émissions de gaz à effet de serre en provenance du secteur agricole sont les suivantes :

Installation de bandes de prairies extensives ou de tournières enherbées le long des cours d’eaux pour éviter les pertes d’azote et de pesticides dans les eaux de surface

Impact : Réduction de 1,6% des émissions de N2O par rapport à l’évolution naturelle présentée au tableau 1 ci-dessus en considérant une installation sur 10.000 équivalents hectares et en l’absence de toute autre mesure de réduction des pertes d’azote par ruissellement.

Coût : maximum 62.500.000 BEF/an entièrement pris en charge par les budgets de l’Union européenne (à concurrence de 50%) et de la Région wallonne

Implantation de semi en inter-culture afin de réduire de 50% les pertes en nitrates par lessivage ou ruissellement

Impact : Réduction de 0,3% des émissions de N2O par rapport à l’évolution naturelle présentée au tableau 1 ci-dessus en considérant une installation sur 37.500 hectares et en l’absence de toute autre mesure de réduction des pertes d’azote par lessivage ou ruissellement.

Coût : 150.000.000 BEF/an entièrement pris en charge par les budgets de l’Union européenne (à concurrence de 50%) et de la Région wallonne

Remarque : d’autres mesures agri-environnementales peuvent induire une réduction des émissions de gaz a effet de serre en provenance du secteur agricole tels, par exemples, la réduction des intrants en céréales ou le maintien de faibles charges en bétail (cheptel extensif) ou une éventuelle subsidiation pour la plantation de haies. Elles sont susceptibles d’avoir un impact plus ou moins important en terme de réduction des émissions de gaz à effet de serre à l’échelle d’une parcelle agricole.  Cependant, leur impact (marginal) sur le total des émissions de gaz a effet de serre en provenance du secteur agricole n’a pas été quantifié.

	Niveau de mise en œuvre : 
A l’échelle de l’ensemble de la Région wallonne, grâce à l’encadrement et la sensibilisation des agriculteurs au mesures agri-environnementales par les équipes de l’asbl Agrenwal et les Services extérieurs de la  Direction générale de l’Agriculture.
	Echéancier : 2007


Indicateur(s) spécifique(s) de performance : 

Taux d’application des mesures agri-environnmentales

Mesures 21 : Sensibilisation et formation des agriculteurs
Gaz à effet de serre affectés : N2O et CH4.
Autres impacts : émission de NH3, lessivage des nitrates d’origine agricole 
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Objectif et description de la mesure

Afin de sensibiliser les agriculteurs à la problématique des émissions de gaz a effet de serre et plus largement des pollutions atmosphériques, les équipes d’encadrement et les partenaires administratifs du monde agricole seront invités à développer ces différents aspects au travers de contacts personnalisés, d’exposés, d’essais démonstratifs, d’articles de vulgarisation, ….  En effet, la formation et la sensibilisation sont reconnus comme des outils destinés à induire des modifications structurelles de comportement garantes de la pérennité des actions proposées.  Cette stratégie est le complément indispensable au volet législatif (Permis d’Environnement et Programme de Gestion durable de l’Azote en Agriculture) de la politique wallonne d’inscription de l’agriculture dans le cadre du développement durable.

L’impact de cette mesure sur les émissions de gaz à effet de serre en provenance du secteur agricole n’a pas été quantifié.

	Niveau de mise en œuvre : Région wallonne


	Echéancier :


Mesures 22 : Actions connexes
Plusieurs autres actions peuvent être envisagées pour réduire les émissions de gaz à effet de serre en provenance du secteur agricole.  A l’exception de la mise en place de cultures énergétiques - dont la finalité est la production de biomasse valorisable dans le cadre de la production d’énergie renouvelable (cfr. mesure 23) -, elles concernent le secteur animal.  Ces actions, regroupées en fonction des catégories animales impliquées (bovins, porcins et volailles), sont développées ci-après.

Objectif et description de la mesure

22.a. Dans le secteur bovin

22.a.1. Réduction de la fermentation entérique

La méthanogenèse étant plus forte lorsque les bovins sont nourris avec des fourrages grossiers plutôt qu’avec des concentrés. Par conséquent, en l’absence de prise en compte des externalités (coût environnemental lié à la fabrication et au transport des concentrés), il pourrait apparaître intéressant d’accroître la part des concentrés dans la ration alimentaire des bovins.  Ce type d’action a un impact important sur les émissions de gaz a effet de serre, mais ne s’inscrit pas dans le cadre des politiques agricoles communautaire et régionale.

22.a.2. Augmentation de la productivité (viandeuse ou laitière)

Le rapport méthane / litre de lait produit (ou kg de viande) diminue avec l’accroissement de la production laitière (ou viandeuse) de l’animal.  Dans ce contexte, il peut-être intéressant de travailler sur la génétique ou sur l’alimentation (sans pour cela tomber dans les travers explicité au point 22.a.1.), par exemple en valorisant mieux les fourrages grossiers.

22.a.3. Autres

Différentes techniques qui font appel aux manipulations génétiques ou aux traitements médicamenteux sont en cours d’étude.  Elles doivent conduirent à une acétogenèse réductrice ou à une réduction de la population de protozoaires du rumen entraînant du même coup une réduction des émissions de méthane par les bovins.  Leur applicabilité à grande échelle est théorique et soulève de nombreuses questions notamment en terme de type d’agriculture développée.

22.b. Dans le secteur porcin

En adaptant au mieux les méthodes d’alimentation en fonction des besoins des animaux , il devrait être possible de réduire les rejets azotés par animaux.  Bien que l’approche nutritionnelle soit déjà très pointue, une marge de manœuvre reste possible.  Pour évoluer dans ce sens, il sera nécessaire de renforcer la recherche scientifique.

L’alimentation multiphase des porcs permet de réduire les rejets de protéines excédentaires et ainsi de réduire la production d’azote par animal.  Appliquées à tous les élevages porcins potentiellement présents en 2010, cette technique permettrait de réduire de 0.4% les émissions de N2O en provenance du secteur agricole (idem pour le NH3).  Les coûts induits par ces changements de pratiques sont très variables mais toujours importants.

22.c. Dans le secteur avicole

En adaptant au mieux les méthodes d’alimentation en fonction des besoins des animaux , il devrait être possible de réduire les rejets azotés par animaux.  Bien que l’approche nutritionnelle soit déjà très pointue, une marge de manœuvre reste possible.  Pour évoluer dans ce sens, il sera nécessaire de renforcer la recherche scientifique.

Mesure 23 :  plan bois-énergie et développement rural

Contexte

Historiquement et classiquement, l’utilisation énergétique du bois se fait par la combustion dans des installations décentralisées (poêles à bois) à des fins de chauffage. Cette utilisation thermique du bois, aujourd’hui de loin majoritaire par rapport à l’électricité en Région wallonne, est amenée à se développer, notamment 

grâce aux nouvelles chaudières à bois, performantes et totalement automatisées, disponibles sur le marché.

Des systèmes adaptés permettent de produire de l’électricité soit directement (« chaudière - turbine à vapeur ») à partir de bois, soit indirectement (« moteur à gaz ») à partir de biogaz obtenu par transformation thermochimique (gazéification, pyrolyse) de biomasse sèche. 

Gaz à effet de serre affecté : CO2  

Autres impacts : NOx, SO2, poussières, réduction de la dépendance énergétique
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Description de la mesure et objectifs : 

Faciliter l’implantation d’unités de production d’énergie à partir de bois.

La production directe d’électricité par un système chaudière-turbine à vapeur peuvent atteindre en cogénération des rendements énergétiques très élevés (90% voire plus), même si les rendements électriques peuvent être bas. Dans le cas des petites puissances, d’importantes recherches sont conduites au niveau européen pour améliorer les rendements. Des recherches sont également financées au niveau de la Région, dans le cadre du programme mobilisateur.

La production d’électricité à partir de la gazéification du bois fait aussi l’objet de plusieurs recherches cofinancées par la Région wallonne.  Ce projet utilise la biomasse issue de cultures de saule : le saule est cultivé, récolté et gazéifié dans un gazogène. Le biogaz peut ensuite être brûlé dans un moteur à gaz, ce qui permet, par rapport à la combustion directe du bois,  une production décentralisée. La gamme de puissance visée est de 25 à 500 kW. Les technologies sont fonctionnelles, mais leur déploiement nécessite des « mises au point technologiques » et une maîtrise (compétence nouvelle) de la part de futurs exploitants décentralisés. Ces unités pourront aussi fonctionner en « cogénération ».

Le potentiel de biomasse sèche en Wallonie est important.  Plusieurs études ont été menées à ce 

sujet 10, 11, 12, 13.

L'évaluation du potentiel de cette biomasse sèche tient compte de trois ressources : 

- 
les "rémanents forestiers", c'est-à-dire les déchets de l'exploitation forestière (qui

  
représentent 423.000 tonnes par an) ;

- 
les déchets de l'industrie de première transformation de bois (qui représentent 260.000 tonnes) ;

- 
les cultures énergétiques, comme la culture des taillis à très courte rotation 14, qui pourraient représenter de 300.000 à 500.000 tonnes par an si une partie significative de la surface agricole utile - 5 à 7 % - y était affectée.


Le bois étant un matériau noble, sa valorisation comme matière première (fabrication de meubles, matériau de construction, ….) doit être préservée.  Les sous-produits de l'exploitation forestière et des industries de première transformation (scieries, …) sont aussi valorisés par le secteur papetier et par celui des panneaux de particules et de fibres.  L'utilisation énergétique de la biomasse sèche ne sera donc développée que pour les quantités résiduaires et dans des conditions économiques telles qu'elles respecteront les filières existantes.

10. Les utilisations non alimentaires de la biomasse et les biocarburants en Région wallonne, Belgian Biomasse Association (BELBIOM), 1994.

11. Inventaire des sources de biomasse pouvant convenir pour la production d'énergie en Région wallonne,

     Gembloux, Equipe Régionale Biomasse Energie (ERBE), 1995.

12. P. LEMAIRE, Y. SCHENKEL, J.-F. VAN BELLE, Les possibilités de la biomasse en Wallonie, in Proc. Benelux Workshop (Energies Renouvelables", Maastricht, 1999.

13. C. GRULOIS, M. TEMMERMAN, R. VANKERKOVE, Les ressources de biomasse en Wallonie, 2000, in Actes "La cogénération et la biomasse, une solution d'avenir ?", Namur, COGENSUD asbl.

14. taillis à très courte rotation : culture d’espèce ligneuse à haute densité de plantation dont on récolte les rejets de souche tous les trois ans. En Région wallonne, le saule et le peuplier sont les plus appropriés. Le taillis à très courte rotation est la culture énergétique qui présente le potentiel le plus prometteur.

Pour stimuler l'émergence de ce type de projets, un Plan Bois-Energie et Développement Rural a été mis en place, en collaboration avec le Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité.  Il vise à initier et réaliser, sur le territoire wallon, une dizaine de projets de chaufferie automatiques au bois, de gazogènes ou d'autres technologies adaptées à la valorisation énergétique du bois.  Ce plan concerne essentiellement les communes et les collectivités, avec ou sans réseau de chaleur.  Dans le cadre de ce plan, des actions d'information et de sensibilisation seront menées, des pré-études de faisabilité seront réalisées (évaluation de la ressource disponible, évaluation des besoins énergétiques, évaluation du potentiel URE) et une assistance sera fournie à la mise en place de projets.

Loi, décret, ou autres 

· Décret du 09.12.1993

· Décret du 12.04.2001

	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre : en cours

	Echéancier : mars 2001 (durée 3 ans)


Estimation de la réduction en Eq.CO2 : 

[L’hypothèse très prudente qu’un tiers de ce potentiel pourrait être valorisé par la production d’électricité, d’ici à 2010, a donc été retenue, soit 550 GWh/an, dont 350 GWh à partir de rémanents forestiers et 200 GWh à partir de cultures énergétiques. Cela représente une production d’électricité de l’ordre de 2,5 % de la consommation wallonne finale.

En ce qui concerne la production de chaleur à partir de biomasse sèche, l’objectif est d’atteindre environ 5000 GWh en 2010, soit un peu plus de 3% de la consommation finale totale en Wallonie.]

Indicateur(s) spécifique(s) de performance : nombre de chaufferies réalisées

D.4.3.2. Les puits de CO2
Contexte

Voir chapitres C.1. et C.2.

	Mesure 24 : Etude sur la séquestration du carbone par les forêts et selon l’affectation des terres


Gaz à effet de serre affecté : CO2  
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Objectif et description de la mesure

Depuis 1987, la Région wallonne a participé au cofinancement des recherches menées par la Faculté universitaire des sciences agronomiques de Gembloux (FUSAGx) sur le site de Vielsalm. Dès 1998, ces travaux ont été orientés dans le contexte du Protocole de Kyoto.

Vielsalm fait ainsi partie d’un réseau international de sites-pilotes qui nous permettront à terme de mieux comprendre et quantifier l’impact des forêts et de l’affectation des terres.

	Compétence : régionale
	Phase de mise en œuvre : en cours


D.4.4. 
Le secteur résidentiel 
Contexte général

Le secteur résidentiel participe pour près d’un quart à la consommation finale énergétique de la Région et pour environ un tiers si l’on y ajoute la part des transports pour un usage privé (chiffres 1998). Dans cette consommation, le chauffage des logements occupe la part la plus importante (57%), suivie par le transport (28%). Le reste (15%) se répartit entre l’eau chaude sanitaire (7%), l’électroménager (5%) et la cuisson (3%). La répartition de la consommation par vecteur énergétique montre une prédominance des produits pétroliers (28% pour les carburants et 35% pour les combustibles). Par contre, la proportion de gaz naturel est limitée (20%), le réseau de distribution en Wallonie étant encore (trop) peu développé. Globalement, la consommation énergétique finale du secteur résidentiel a augmenté d’environ 16% entre 1990 et 1998. Les ménages ont de plus en plus d’appareils électroménagers, le nombre de logements croit de façon régulière, le chauffage central remplace de plus en plus souvent les sources décentralisées, le niveau de confort recherché est toujours plus élevé et le « besoin » de mobilité toujours plus grand. Il en résulte inévitablement une consommation énergétique accrue. 

Clairement, les ménages peuvent avoir une influence significative sur leur consommation d’énergie, et donc sur les nuisances associées et leur facture énergétique. Pourtant, ils n’en sont pas toujours conscients (voir chapitre F). 

En ce qui concerne le chauffage des logements, qui occupe la part la plus importante dans la consommation énergétique des ménages (57%), une analyse de l’évolution des consommations montre que l’effet dominant dans cette évolution est l’efficience énergétique, liée à la fois à des améliorations durables des logements existants (enveloppe du bâtiment ou équipements) et à des modifications comportementales réversibles. Le potentiel d’économies d’énergie dans ce domaine est substantiel et de plus, les résultats sont durables. C’est donc nécessairement un poste sur lequel il faut agir.

Il n’est cependant pas question de négliger les autres usages, notamment le transport et l’électricité, et ce pour deux raisons. Premièrement, parce qu’ils sont en forte – et constante – hausse : le transport a augmenté de 25% en moins de 10 ans et la consommation électrique, qui correspond à quelques 12% de la consommation énergétique des ménages, a augmenté de près de 30% dans ce même laps de temps. Deuxièmement, ces usages pèsent aussi le plus lourdement dans le portefeuille des ménages : la persuasion n’en sera que plus facile.

Concrètement, il faut:

-faire évoluer les mentalités, changer les comportements d’utilisation et d’acquisition.

Ceci nécessite des actions de sensibilisation et d’information – voir chapitre F

-améliorer l’efficacité énergétique dans les bâtiments. 

Cela se fera via une information appropriée, via des règlements ou des normes ou bien encore via des incitants. Différents fonds seront créés, alimentés par tous les consommateurs d’énergie (électricité, fioul, gaz), afin de se donner les moyens d’encourager et de développer largement l’URE.

Impact des mesures dans le secteur résidentiel

 Globalement, l’objectif est d’atteindre une stabilisation des consommation des ménages entre 2000 et 2010, contre une augmentation de quelque 14 % à politique inchangée
.  

	Mesure 25 : Application et renforcement de la législation en matière d’isolation et de ventilation des bâtiments


Gaz à effet de serre affecté : CO2  
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Objectifs et description des mesures

A. Bâtiments neufs

Depuis plus de 15 ans, une réglementation thermique existe en Wallonie. Elle s’applique aux logements, mais également aux immeubles de bureaux et aux bâtiments scolaires, et vise tous les actes et travaux de construction, reconstruction et transformation, nécessitant l’obtention d’un permis d’urbanisme. Les exigences en matière d’isolation thermique et de ventilation diffèrent selon les cas. Cette réglementation a été revue et étendue en 1996, et a notamment été rendue plus sévère pour les logements neufs (K55 ou Be450 au lieu de K70 ou Be500).

La réglementation thermique en Wallonie

Le but de cette réglementation est de maîtriser les consommations d’énergie relatives au chauffage tout en assurant un niveau de confort approprié à l’occupant. Les critères visent à limiter les pertes par transmission (isolation performante), à limiter les pertes par ventilation (bonne étanchéité à l’air tout en assurant une ventilation hygiénique de base) et à profiter éventuellement des apports solaires gratuits. En matière d’isolation thermique, la réglementation fixe les valeurs maximales de différents paramètres de transmission thermique qui constituent en quelque sorte des indices de performances énergétiques des Bâtiments, et tient également compte de la compacité du bâtiment.

Concrètement, la réglementation impose des valeurs maximales aux coefficients suivants : 

· les coefficients de transmission thermique k des différentes parois faisant partie de la surface de déperdition (exprimés en W/m2K) ;

· le niveau K d’isolation thermique globale. Plus il est bas, plus les pertes par transmission sont limitées. Le calcul de K et des valeurs k est défini par des normes belges (série NBN B62). 

En ce qui concerne les logements neufs, la réglementation « K55 » n’est pas suffisante ; ce n’est même pas un optimum économique (plutôt autour de 45 aujourd’hui). Elle devrait donc être renforcée à long terme (+/- 10 ans) : à court terme, les valeurs « kmax » de certains composants (par exemple, le double vitrage) seront revues à la baisse et à plus long terme, le coefficient global sera plus exigeant.

Pour assurer une meilleure application de la réglementation, 4 actions principales doivent être mises en oeuvre:

A.1. Convaincre

Dans le cadre des campagnes de sensibilisation des citoyens, l’attention sera notamment attirée sur l’importance de la réglementation thermique des bâtiments. Il est urgent de convaincre les différents acteurs du bien-fondé de cette réglementation et de son intérêt économique, au-delà des considérations environnementales. Une publication de vulgarisation sera réalisée (en quoi consiste cette réglementation ? pourquoi faut-il isoler et ventiler ? quel est l’avantage économique, à terme, de construire une habitation isolée ?…) et largement diffusée, partout où il est possible de toucher les candidats bâtisseurs (notaires, architectes, foires et salons du bâtiment, administrations communales, guichets de l’énergie,…). Avec ce même objectif de convaincre les citoyens, un « label de qualité » sera attribué aux bâtiments dont les performances énergétiques dépassent celles imposées par la réglementation (K45, par

exemple). Le label apportera une plus value à ces bâtiments particulièrement performants.

L’action de conviction doit également viser les prescripteurs (architectes, entrepreneurs,…), au moyen d’outils spécifiques.

A.2. Renforcer les contrôles sur chantier

A l’heure actuelle, le système fonctionne mal : les contrôles sont inopérants et cela se sait ! De plus, dans certains cas, la Région n’a pas le droit de refuser, sur base du niveau d’isolation, un permis de bâtir qui a été octroyé par la commune (cas des lotissements, des plans communaux d’aménagement et des communes décentralisées). Des arrêtés ministériels seront proposés pour renforcer le droit de contrôle dans le domaine de l’énergie et déterminer les sanctions à appliquer.

A.3. Fournir des outils de conception aux architectes.

Des outils existent - par exemple, le logiciel DENIBE 5 - mais ils sont destinés à un calcul final, très précis, des performances énergétiques du bâtiment déjà conçu. Il s’agit plutôt ici de mettre au point et de diffuser des outils qui aideront les architectes dans la conception elle-même, qui permettront une sorte d’étude paramétrique rapide, notamment en ce qui concerne la ventilation et la conception bioclimatique.

A.4.Mise en place d’une certification énergétique des bâtiments

La Directive européenne 93/76  (Directive 93/76/CEE du Conseil, du 13 septembre 1993, visant à limiter les émissions de dioxyde de carbone par une amélioration de l'efficacité énergétique) stipulant que les Etats membres doivent élaborer et appliquer des mesures sur le plan de la certification énergétique des bâtiments, en vue d’améliorer leur efficacité énergétique et de diminuer ainsi les émissions de CO2. Cette certification énergétique vise l’établissement d’une procédure technique « d’étiquetage » ou de « labellisation » des bâtiments et de leur système de chauffage. Une étude des expériences menées dans ce domaine dans différents pays (Danemark, Irlande, Pays-Bas, Angleterre et USA) a d’abord été réalisée afin d’alimenter la réflexion sur les recommandations et les stratégies à développer pour notre pays. La procédure est à présent testée, en Belgique, sur des habitations types.  

L’objectif poursuivi, à travers cette certification, est de permettre au propriétaire ou à l’acquéreur de connaître les performances énergétiques de son logement (bâti, chauffage, eau chaude sanitaire, …) et de disposer de pistes d’améliorations possibles afin de pouvoir prendre, le cas échéant, des mesures d’économie d’énergie. Cette certification sera d’abord proposée sur base volontaire, puis pourrait être rendue obligatoire, après démonstration de son utilité. Elle sera produite à toutes les étapes d’une maison où des travaux sont réalisés (achat, location, transformation, …). Le coût de la certification sera remboursé si des travaux conseillés sont entrepris et des aides à l’investissement seront aussi attribuées aux travaux recommandés par la certification.

La Commission européenne a récemment proposé une directive
 sur la performance énergétique des bâtiments renforçant les orientations données dans la Directive SAVE.  Selon cette proposition des certificats de performance énergétique devront être fournis pour tous les bâtiments mis en construction, en vente  et en location.

A.5. Introduire les dossiers « as built ».

Voir chapitre D.4.6. (Aménagement du Territoire)

B. Le parc de logements existant

S’il est essentiel d’assurer une qualité thermique élevée des bâtiments neufs –environ 12 000 nouveaux logements par an en Wallonie – ou des bâtiments dont la rénovation nécessite un permis d’urbanisme – environ 12 000 demandes par an -, le potentiel le plus important se situe cependant au niveau du parc existant, soit environ 1 375 000 logements, pour la plupart vétustes (47% des logements wallons datent d’avant 1945, 25% de la période 1946-1970 et seulement 6% d’après 1991).

Comme pour les nouvelles construction, l’objectif est également de convaincre les propriétaires et corps de métier de tout l’intérêt des réglementation existantes, et de mettre en place et d’appliquer un système de certification énergétique.

	Niveau de mise en œuvre : 
A1. brochure de communication en cours de rédaction. Distribution : 2002


	Echéancier : 

A2. 2002

A3 : 2002

Certification énergétique : vers 2005 


Mesure 26 : Actions sur les comportements d’utilisation et d’acquisition en matière énergétique
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Objectifs et description des mesures

Les actions sur les comportements d’utilisation et d’acquisition des citoyens sont encadrées par trois dispositifs :

· les guichets de l’Energie

· la facturation de l’énergie

A. Les guichets de l’énergie

En terme de communication et d’information du grand public, les guichets de l’énergie représentent un outil précieux qu’il faut rendre encore plus efficace. Le premier guichet s’est ouvert à Liège en 1985, suite aux chocs pétroliers. Les prix élevés des énergies, le premier règlement thermique pour les constructions neuves et la politique régionale d’utilisation rationnelle de l'énergie ont alors contribué au développement d’un réseau de guichets. Il s’agit d’un service public, gratuit et indépendant qui a pour but d’informer, de sensibiliser et d’aider les particuliers à réduire leur facture énergétique et/ou à améliorer leur confort thermique. Les objectifs de ces guichets ont malheureusement très peu évolués depuis leur création. Il devient donc nécessaire, dans un contexte actuel qui a lui-même changé, où les préoccupations sont encore le prix des énergies, mais aussi les aspects environnementaux, que cet outil soit « réactualisé » et restructuré. Les activités des guichets se concentreront désormais sur quelques produits « phares » pour lesquels un support adapté sera disponible :

· Audits énergétiques. Les audits seront de type qualitatif (information générale pour entamer un projet de construction ou de rénovation, notions de bioclimatisme) ou quantitatif, de type électrique (électroménagers, éclairage, chauffage électrique) ou de type thermique (évaluation des performances du bâtiment et du système de chauffage, améliorations possibles).

· Electroménagers. La Commission européenne a adopté une réglementation sur l’étiquetage des appareils électroménagers gourmands en énergie, dans le but d’encourager les consommateurs à choisir les appareils les plus performants d’un point de vue énergétique (« classe A »). Cet étiquetage concerne les réfrigérateurs, les congélateurs, les lave-linge, les lave-vaisselle et les sèche-linge. Une information sur ces équipements plus performants seradisponible dans les guichets.

· Préparation d'eau chaude sanitaire. Les guichets offriront une information générale sur les chauffe-eau solaires (matériels, installateurs, …), mais également personnalisée (détermination des besoins en eau chaude, surface de panneaux, intégration d’un système d’appoint).

· Véhicules. Une information concernant les performances énergétiques des véhicules selon leur catégorie sera aussi disponible, de même que des conseils sur les meilleures façons de se déplacer. Les guichets seront également chargés d’établir la certification énergétique des bâtiments.

En plus des informations techniques, les guichets informeront les citoyens sur tous les aspects de la politique énergétique wallonne, notamment les aides disponibles et les bases légales existantes en matière de bâtiment, mais aussi d’équipements : réglementations concernant le rendement des nouvelles chaudières et l’entretien des chaudières afin de prévenir la pollution atmosphérique, contrôles d’étanchéité des citernes à mazout afin de limiter les risques de pollution des sols, …

Les guichets recevront aussi la mission de relayer les campagnes régionales de sensibilisation à l’énergie.

Les guichets seront évalués annuellement sur la base des services rendus. Un système de « retour » - du citoyen vers les guichets - sera aussi mis en place afin de permettre une évaluation des investissements URE réellement réalisés. Enfin, un guichet virtuel, sous forme de page web, sera mis au point.

B. La tarification et la facturation de l’énergie.

Dans la perspective du long terme, il est aussi essentiel de mettre en oeuvre des actions durables sur les comportements. Dans ce but, les formules tarifaires seront conçues de manière à inciter à un suivi des consommations et à éviter les tarifs dégressifs (qui incitent à consommer plus !), notamment en supprimant le terme fixe (redevance). Le suivi des consommations sera facilité et encouragé par des factures énergétiques lisibles et informatives (comparaison des consommations avec celles des périodes précédentes, comparaison avec des logements semblables, unités énergétiques comparables entre elles). Le chauffage électrique par effet Joule sera découragé en supprimant progressivement les tarifs qui y incitent (tarif exclusif nuit).

	Niveau de mise en œuvre : Régional
	Echéancier : 


Mesure 27: Incitants financiers
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Objectifs et description de la mesure

Les déductions fiscales

Les questions relevant de la fiscalité sont de compétence fédérale. Néanmoins, une consultation des Régions est organisée (réunions « CONCERE - Fiscal»), leur permettant d’intervenir et de défendre leur position. Voir chapitre D.4.12. « Déduction fiscale pour investissements ».

Ce sont par ailleurs les Régions qui délivrent les attestations.

Les aides à l’investissement

Les particuliers pourront bénéficier d’aides à l’investissement pour les travaux préconisés dans le cadre de la certification énergétique de leur bâtiment.

Les primes

Des primes seront également attribuées dans le but de dynamiser des marchés émergents. D’autres primes temporaires seront mises en place pour faire démarrer des marchés émergents (chaudières à condensation, pompes à chaleur avec COP élevé, …).

	Niveau de mise en œuvre : 
Déductions fiscales : en cours de mise en place


	Echéancier : 

Aides à l’investissement particuliers : 2002

Primes dynamisation marché émergents : 2002


Mesure 28 :  Chauffage des bâtiments – contrôle des installations et entretien
Gaz à effet de serre affecté : CO2  
Autres impacts: NOx
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Description de la mesure 

Révision de l'AR du 06/01/78, tendant à prévenir la pollution atmosphérique lors du chauffage de bâtiments à l'aide de combustibles solide ou liquide .

Problématique

a)  En premier lieu, des études récentes ont montré que l'ancien arrêté royal du 6 janvier 1978, réglementation d'origine encore fédérale mais depuis longtemps déjà gérée par les régions, demande à être revu.  Les exigences techniques, le domaine d'application, la formation requise et le contrôle de I'application de la réglementation sont autant de points qui doivent être reconsidérés.  Au cours d'un séminaire national ayant eu lieu en octobre 1998, il est apparu clairement que les trois régions avaient d'ores et déjà des idées en cette matière, voire même avaient pris des initiatives concrètes en ce sens.

b) En second lieu et au cours du même séminaire, les associations représentatives des installateurs ont mis l'accent sur le fait qu'une approche commune des trois régions serait souhaitable, afin d'éviter des problèmes pratiques pour les installateurs et les techniciens chauffagistes.

c) 
En troisième lieu, sur le plan de la politique énergétique, l'Administration fédérale de l'Energie est confrontée à la nécessité de justifier de la transposition en droit belge de l'article 6 de la directive 93/76/CEE du 13 septembre 1993 visant à limiter les émissions de dioxyde de carbone par une amélioration de l'efficacitéénergétique (SAVE) (JOCE L237 du 22.09.93, 28), qui est libellé comme suit : "Les Etats membres établissent et mettent en œuvre des programmes concernant l'inspection périodique des équipements de chauffage d'une puissance nominale utile supérieure à 15 kilowatts dans le but d'en améliorer les conditions de fonctionnement du point de vue de la consommation énergétique et de limiter les émissions de C02"- En vertu de l'article 9 du même arrêté, "les Etats membres font rapport à la Commission tous les deux ans sur les résultats des mesures prises pour la mise en œuvre des programmes prévus par la présente directive. Il importe dès lors que l'Administration fédérale de l'Energie prennent des initiatives lui permettant de répondre aux demandes périodiques de rapport de la Commission Européenne, qu'il s'agisse d'ailleurs de l'article 6 précité ou des autres mesures contenues dans la même directive (certification énergétique des bâtiments, facturation des frais de chauffage et de climatisation, isolation thermique des bâtiments neufs, etc ... ).

Objectifs

· La nouvelle réglementation devra être étendue aux installations au gaz, mais en établissant des distinctions selon les catégories d'appareils.

· L'inspection renouvelée devrait porter sur l'installation dans son ensemble et non sur la seule chaudière.

· Un groupe de travail réunissant l'ensemble des acteurs concernés a permis la mise au point d'une stratégie et la préparation d'un projet de réglementation nouvelle, d'un concept de formation et d'information. L'objectif est d'aboutir à la publication du nouvel arrêté de l'Exécutif et de disposer d'un système de contrôle performant.

· Le contenu de la formation est défini, ainsi que sa durée totale (60 heures) et les recyclages à suivre tous les 5 ans (notamment en ce qui concerne les nouvelles technologies et la protection de l'environnement). 

· Des audits énergétiques devraient permettre aux consommateurs d'obtenir une information exacte et complète.

· Un système de contrôle du respect de la réglementation sera établi

· Il faudra chercher à établir un accord de coopération avec les deux autres Régions, pour la reconnaissance mutuelle des agréments.
	Niveau de mise en œuvre : 
Les textes sont prêts dans les différentes régions. La discussion est à l'ordre du jour d'une prochaine réunion du groupe thématique installation de chauffage qui se réunit à l'initiative des services fédéraux pour les affaires environnementales – Etudes et coordination- à propos des propositions de normes de produits concernant les émissions de Nox et des possibilités d'instaurer un système de primes.


	Echéancier : 


D.4.5. 
Le secteur tertiaire
Gaz à effet de serre affecté : CO2 

Autres impacts: NOx, SO2, poussières, …

Contexte général

Le secteur tertiaire absorbe 8% de la consommation finale d’énergie en Wallonie. Si on lui attribue la consommation d’énergie des déplacements qu’il génère, sa part dans la consommation finale atteint 13% (chiffres 1998). Dans les bâtiments du secteur tertiaire, c’est-à-dire hors transport, la consommation se répartit, en moyenne, entre le chauffage (56%), l’eau chaude (9%) et les applications électriques (33%), dont l’éclairage qui représente à lui seul la moitié. Cette consommation se répartit de façon plus ou moins équilibrée entre produits pétroliers (35%), électricité (38%) et gaz naturel (27%). La facture, quant à elle, est majoritairement attribuable à l’électricité (73%). 

Le secteur tertiaire est dominé par quatre branches d’activité, qui totalisent à elles seules 68% de la consommation énergétique du secteur: le commerce (31%), l’enseignement (13%), les administrations publiques et internationales (13%) et la santé (11%). Entre 1980 et 1997, la consommation énergétique totale de ce secteur a augmenté de 54%. 

La consommation d’électricité, quant à elle, a plus que doublé, ce qui représente une croissance annuelle moyenne de plus de 4%. Les consommations d’énergie du tertiaire (1) présentent une croissance nettement supérieure à celle de son activité économique (2) : entre 1985 et 1997, l’activité augmente d’un peu moins de 30% alors que la consommation finale augmente de près de 70%, ce qui se traduit par une augmentation de l’intensité énergétique de 30%. Malgré le manque de données disponibles (secteur très hétérogène), qui ne permet pas de mettre en évidence les changements structurels, il apparaît que le secteur tertiaire apporte une contribution négative à l’évolution de l’efficience énergétique en Wallonie.

(1) Il s’agit ici de consommations à climat constant, c’est-à-dire de consommations corrigées pour tenir compte de l’influence du climat sur les consommations de chauffage.

(2) L’activité économique du tertiaire est mesurée par la valeur ajoutée en francs constants.

Le secteur tertiaire est un secteur particulièrement complexe car très hétérogène.

Le secteur tertiaire est, en effet, caractérisé par un éclatement des responsabilités :

différents acteurs - concepteurs, propriétaires, exploitants et utilisateurs – se partagent les responsabilités et les décisions, alors que leurs intérêts peuvent diverger. Il faudra des actions pour améliorer, à la fois, la conception des bâtiments (outils, formation, guidance, cahier des charges type,...), leur exploitation (réglementation, normes) et leur utilisation (formation, information, guidance, incitants financiers, responsabilité financière). Globalement, il est peu sensibilisé aux préoccupations énergétiques. Les bâtiments - et leurs équipements de service énergétique (systèmes de chauffage, ventilation, climatisation et éclairage) - représentent un gisement considérable d’améliorations. En matière d’éclairage public, d’importantes économies d’énergie sont également réalisables.

Il faut donc :

· responsabiliser les acteurs et les impliquer. Des actions de sensibilisation et d’information sont nécessaires (voir chapitre F)

· améliorer l’efficience énergétique dans les bâtiments. Une approche globale est indispensable dans ce domaine, afin de toucher tous les maillons impliqués dans la consommation énergétique d’un bâtiment.De plus, l’efficience énergétique dans les bâtiments peut être améliorée non seulement par l’URE (en ce compris la cogénération de qualité), mais aussi en ayant recours aux énergies renouvelables (conception bioclimatique, CES, …) : la cogénération de qualité et les CES seront notamment encouragés dans tous les bâtiments où leur utilisation se justifie (hôpitaux, centres sportifs, piscines, …). La notion, plus large, d’utilisation durable de l’énergie (UDE) est donc utilisée ici.

Mesure 29 :  Les bâtiments et équipements de service énergétique
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Objectifs et description de la mesure

A. Actions vers les concepteurs

Deux actions sont principalement envisagées pour améliorer la conception des bâtiments du tertiaire :

A.1. Etendre la formation de « Responsable Energie ».

L’objectif de cette formation pluri-disciplinaire, qui se compose de cycles longs et de cycles thématiques courts, abordant toute la problématique de la gestion de l’énergie, consiste à confier à des agents d’institutions tertiaires publiques (ou de l’industrie privée), la responsabilité de veiller à l’utilisation rationnelle de l’énergie dans les bâtiments auxquels ils sont attachés. Ces formations sont organisées, à un rythme de 2 par mois environ et comptent, en moyenne, une trentaine de participants. Les Responsables Energie disposent aussi du « manuel du Responsable Energie », ainsi que de logiciels d’aide à la décision en efficacité énergétique des bâtiments. Plusieurs CD-Rom ont déjà été réalisés, traitant de l’éclairage, de l’isolation, de la gestion énergétique, du chauffage, de l’eau chaude sanitaire...

Un programme de formation continue en thermique (chauffage, froid, régulation) sera organisé, en se basant sur les structures de formation existantes, afin d’offrir, au technicien comme au concepteur, la possibilité de se former à l’énergie. De plus, une liste de « cours manquants » sera établie et proposée aux organisateurs potentiels (classes moyennes, écoles d’ingénieur, …). Ceci permettra de rendre plus visible l’ensemble de l’offre en matière de formation à l’UDE.

A.2. Créer un cahier des charges type « conception UDE ».

Il est apparu que de nombreuses institutions rédigent des cahiers des charges relativement obsolètes en terme d’UDE. La création d’un cahier des charges type à destination des concepteurs permettrait de remédier à cette situation.

Cela pourrait se réaliser en deux étapes :

1. Mise en place d’un service à la conception UDE (guidance) permettant aux opérateurs d’acquérir de l’expérience dans ce domaine. La mise à disposition d’un logiciel simple d’évaluation UDE des projets tertiaires facilliterait cette tâche. Un accord pourrait être trouvé avec les concepteurs d’un logiciel de ce type, développé en France. Cette première étape constituera une action de proximité destinée à aider les utilisateurs institutionnels et à les convaincre, aussi, de l’utilité de la démarche. Elle permettra aux opérateurs de se familiariser aux cahiers des charges UDE et d’acquérir l’expérience nécessaire pour, ensuite, passer àla seconde étape.

2. Etablir et diffuser un cahier des charges spécifique à l’UDE. Actions vers les exploitants et les utilisateurs des bâtiments

B. Actions vers les exploitants et les utilisateurs des bâtiments

B1. Extension des actions actuelles de formation et de guidance.

La formation de Responsable Energie sera étendue au secteur tertiaire privé et aux PME, notamment via des cycles de formation sectoriels, adaptés auxparticularités des secteurs d’activité concernés (par exemple, les établissements scolaires, les hôpitaux, ...). Afin d’encourager, de valoriser et aussi de faire plus largement connaître les initiatives des « Responsables Energie » les plus actifs et des institutions les plus performantes dans la maîtrise de leurs consommations d’énergie, un concours URE sera organisé bisannuellement. De plus, les résultats seront très largement diffusés. 

Complémentairement aux actions de formation, des guidances énergétiques sont assurées à la demande. Il s’agit d’assistances sur le terrain dans le but d’aider les institutions à organiser la gestion de leurs flux énergétiques. Elles consistent, entre autres, à établir un diagnostic énergétique, à réaliser une expertise technique et à fournir, si nécessaire, un logiciel de comptabilité énergétique (COMEBAT 2). Environ 25 dossiers sont ainsi étudiés chaque année. Ces guidances permettent aussi de stimuler l’émergence de projets URE, de mesurer les besoins du terrain, de permettre un effet de démonstration grâce à la publication d’études de cas, d’augmenter l’expertise des opérateurs de la DGTRE, … Elles s’adressent actuellement aux gestionnaires et Responsables

Energie du secteur tertiaire public, mais seront étendues au secteur tertiaire privé et aux PME. Elles deviendront progressivement payantes pour éviter les demandes non vraiment motivées, augmenter la garantie d’aboutissement et développer de nouveaux métiers rentables.

B2. Actions ciblées sur différents secteurs.

Des actions ciblées plus particulièrement sur quelques secteurs-clef en terme de consommation énergétique (par exemple, les écoles, les hôpitaux, les banques et assurances, ...) permettront, à la fois, une sensibilisation de ce(s) secteur(s) et le lancement d’un processus de benchmarking ( émulation par comparaison de performances entre institutions et activités similaires).

B3. Réglementation et certification énergétique.

La réglementation, déjà présentée pour le secteur résidentiel, s’applique également au secteur tertiaire, de même que la certification énergétique. Dans ce secteur, la forme est cependant différente : les performances énergétiques d’un bâtiment tertiaire – et de ses équipements de service énergétique – peuvent facilement être évaluées sur base des relevés de consommation et du cadastre des consommations spécifiques établi pour différentes branches. De plus, le nouveau permis d’environnement pour toute installation de chauffage non domestique (> 100 kW), constitue un levier d’action intéressant. Des impositions en matière d’UDE ne pourront cependant se faire que progressivement, lorsque l’ensemble des acteurs en percevra la pertinence et l’efficacité. Les étapes envisagées sont :

1. Une guidance « améliorée » sur base volontaire (avis énergétique sur les projets de bâtiments tertiaires préalablement à l’introduction de leur demande de permis d’environnement ou d’urbanisme, suggestion de techniques innovantes, …)

2. Mise en place d’une procédure de certification volontaire des bâtiments. Cette certification ferait un continuum, partant des bâtiments existants pour culminer avec les nouveaux bâtiments avec un système du type EPN (norme de consommation maximum par m 2 et spécifications techniques 3 ) prélude d’un système européen qui sera vraisemblablement imposé à tous.

En parallèle : établir des études de cas, établir une statistique de consommation des bâtiments et de ratios indicateurs, informer, diffuser, …

3. Imposer ces qualités énergétiques dans le permis d’environnement (à longue échéance) et un contrôle de la qualité énergétique du projet.

4. Labelliser (certification énergétique) de manière obligatoire.

B4. Créer un cahier des charges type « exploitation UDE ».

Afin d’assurer la qualité de l’exploitation et de la maintenance UDE des installations techniques, un cahier des charges type sera établi. Dans une première étape, une guidance « exploitation » proposera des audits. L’expertise acquise par les opérateurs durant cette première étape leur permettra ensuite de définir le cahier des charges type.

Indicateur(s) spécifique(s) de performance :
3 Par exemple, chauffage notamment régulé sur base de la température extérieure.
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Objectifs et description des mesures

Tertiaire privé
Un arrêté pour l’amélioration de l’efficience énergétique du secteur privé est en réparation ‘voir Mesure Audits et Comptabilité Energétique Industrie). Des subventions seront notamment octroyées à l’audit et à la comptabilité énergétique.

Impact des mesures dans le secteur tertiaire (privé et public confondus)

Il sera difficile de stabiliser la consommation de ce secteur vu la tertiairisation constante de notre société. Il s’agit toutefois de freiner l’augmentation des consommations associées.

	Niveau de mise en œuvre : régional
	Echéancier : 


Estimation de la réduction en Eq.CO2 : 

Globalement, les mesures prises doivent aboutir à une très légère augmentation (+ 3%)de la consommation finale entre 2000 et 2010 (tertiaire public y compris), contre une augmentation de 24 % à politique inchangée
.  

Indicateur(s) spécifique(s) de performance :
Par exemple, chauffage notamment régulé sur base de la température extérieure.

Mesure 31 : L’UDE dans le tertiaire publics
Tertiaire public.

L’UDE dans les bâtiments publics est une démarche essentielle, qui mérite une attention particulière. En effet, en plus des économies concrètes d’énergie, elle est aussi porteuse d’un symbole : montrer l’exemple ! Des actions dans les écoles ou des centres de jeunesse, par exemple, peuvent en plus contribuer à la sensibilisation des jeunes et faire l’objet de projets didactiques. Un arrêté de subvention, intitulé UREBA, est en préparation pour promouvoir l’UDE dans les bâtiments du secteur tertiaire public. Il vise à regrouper les dispositifs actuels ECHOP (écoles-hôpitaux), AGEBA (gestion énergétique des bâtiments publics) et EPURE (rénovation de l’éclairage public), dont les objectifs sont similaires mais dont les bases légales et les modes de fonctionnement sont différents. A la différence des programmes existants qui ne subsidient que des investissements matériels, il est proposé d’élargir la subsidiation à l’élaboration d’études et d’audits, en vue de stimuler la prise de décision en faveur d’investissement URE ou d’amélioration de la gestion de l’énergie. Ces nouvelles dispositions prévoient des taux de subvention différents selon la catégorie de travaux à réaliser :

- Catégorie 1 : comptabilité énergétique (appareils de comptages).

- Catégorie 2 : études d’avant-projet.

- Catégorie 3 : investissements. Le taux sera majoré si le demandeur possède un

cadastre énergétique, utilise une comptabilité énergétique (COMEBAT 2) pour l’ensemble de ses bâtiments, possède un Responsable Energie ayant suivi au moins une formation organisée par la DGTRE au cours des 5 dernières années ou si la commune a développé un PALME.

Mesure 32 : Sensibilisation et information du secteur tertiaire
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Objectifs et description des mesures

Beaucoup de bons outils existent déjà à l’attention des responsables « énergie » (publications, Energie +, guidances,formations, subventions,…), mais ils sont relativement peu utilisés, essentiellement par manque de diffusion.  Un Guichet de l’Energie virtuel - sous forme de pages WEB -permettra de les valoriser au mieux, en élargissant le public cible. Il présentera toutes les actions entreprises pour le tertiaire et constituera un point de contact clair. Il mettra également à disposition des secteurs concernés, une quantité d’information existant aujourd’hui chez les opérateurs (ex : graphiques des consommations spécifiques d’électricité, de combustibles, …), ce qui leur permettra de comparer leurs performances énergétiques, dans un objectif de benchmarking. La liaison entre la Région wallonne, ses contractants et les Responsables Energie est assurée par le bulletin trimestriel « Le REactif », actuellement distribué à raison de 5500 exemplaires. Il sera étendu à davantage de représentants du tertiaire non public. Une diffusion plus extensive de cet outil de communication se fera via Internet, à travers le Guichet virtuel.

Une campagne de sensibilisation sera menée pour le tertiaire en 2003, après la campagne destinée au secteur résidentiel.

	Niveau de mise en œuvre : Régional


	Echéancier : 

Guichet virtuel : 2002 

Campagne sensibilisation : 2003


D.4.6. 
L'aménagement du territoire
Contexte

Vouloir une politique régionale pensée en terme de développement durable, c’est vouloir une politique qui nous incite à voir plus loin et plus large. 

Il faut mettre l’accent sur l’importance de la transversalité et de l’effet à long terme des mesures structurantes que permet la gestion de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme. 

La plupart des décisions prises dans le cadre des différentes politiques de la Région wallonne ont un caractère spatial, qui, selon les compétences, est plus ou moins affirmé. Si une politique commune n’est pas mise en place, chacune de ces politiques appliquera sa propre logique, ce qui entraînera des situations incohérentes, voire antagonistes, sur le plan spatial. L’aménagement du territoire doit donc se voir reconnaître un rôle de transposition et d’intégration des aspects spatiaux des politiques sectorielles. 

L’aménagement du territoire a un rôle fondamental à jouer dans la réduction à long terme des émissions de gaz à effet de serre, et est la base indispensable pour rendre efficaces des mesures visant les transports. Structurer un territoire consiste à répartir de manière optimale les différentes activités en assurant les relations entre ceux-ci par une organisation adéquate du système de transport. Des liens étroits existent donc entre la localisation des activités et l’organisation des déplacements. L’aménagement du territoire est un instrument essentiel de structuration pour réduire l’impact négatif des transports sur l’environnement en général, et sur les émissions de gaz à effet de serre en particulier, en ce qu’il conditionne (et donc peut modifier) la demande de transport à long terme – par exemple en veillant à éviter les éclatements territoriaux : maîtriser le volume des déplacements passe principalement par la réduction de leur longueur.

La politique d’aménagement du territoire doit aussi être pensée à l’échelle européenne, en s’inscrivant dans les lignes directrices du Schéma de développement de l’espace communautaire (SDEC) et en veillant à intégrer les directives européennes.

	Niveau de mise en œuvre : Régional


	Echéancier : long terme



Mesure 33 : Le SDER (Schéma de Développement de l’Espace Régional)

Le SDER , approuvé par le Gouvernement wallon en mai 1999, définit pour la Wallonie un projet de développement transversal. 

Le SDER est un « schéma », c’est-à-dire un instrument de conception de l’aménagement du territoire. A la différence d’un plan, qui fixe l’aménagement de manière contraignante, le schéma est un document d’orientation. Il n’a pas valeur réglementaire. Son rôle est d’exposer un projet de développement territorial et de formuler une stratégie permettant de le réaliser. 

Il constitue un outil de référence pour une politique efficace et coordonnée de développement territorial en Wallonie.  Il constitue l’un des paramètres permettant d’orienter et d’harmoniser les choix budgétaires et de localiser les priorités d’intervention. Il doit entre autre servir de guide aux deux chantiers que sont l’optimalisation du CWATUP et la révision des plans de secteur.

Instrument transversal, le SDER intègre des objectifs contenus dans d’autres plans :

· le Plan d’environnement pour le développement durable adopté par le Gouvernement wallon le 9 mars 1995 ;

· le Plan de mobilité et de transports de Wallonie adopté le 6 avril 1995 ;

· le contrat de gestion passé le 18 septembre 1997 entre la Région wallonne et la Société régionale wallonne du logement.

Le SDER prend également en compte des objectifs d’ordre économique liés à la gestion de l’espace.

Un des objectifs du SDER est également est l’insertion de la région dans l’espace européen, en prenant en compte autant que possible les options spatiales du SDEC (adopté par la Conférence informelle des ministres responsables de l’aménagement du territoire le 10 mai 1999 à Postdam) et de la « Deuxième esquisse de structure » en instance d’adoption au niveau du Bénélux.

Le SDER figure désormais parmi les références pour les autorités politiques régionales en ce qui concerne les décisions touchant à la localisation de fonctions, à l’organisation du système de transport, etc., de même que dans les négociations à mener sur le plan fédéral et suprarégional.

Le Contrat d’Avenir pour la Wallonie prévoit que le SDER soit affiné au moyen de plans stratégiques sectoriels
.  Parmi ceux-ci, les secteurs suivants seront prioritaires:

· les zones d'activités économiques;

· les zones défavorisées;

· les zones ferroviaires;

· le RER;

· les aéroports;

· l'intermodalité, en ce compris le développement de plates-formes multimodales;

· le réseau écologique;

· la politique foncière ;

· le développement touristique.

En tant que projet de développement, le SDER doit pouvoir tenir compte de l’émergence de nouveaux besoins ou de nouvelles potentialités, ce qui implique qu’il soit périodiquement évalué et, si nécessaire, adapté.

	Echéancier : adopté le 27 mai 1999. Evaluation et adaptation périodique.



Mesure 34 : Structurer l’espace wallon

Structurer un territoire ou un espace, c’est y disposer de manière appropriée tous les éléments nécessaires à la réalisation d’un « projet » et organiser les relations entre ces éléments. 

Tous les actes d’aménagement posés par les pouvoirs publics, notamment au travers de l’octroi de permis, doivent promouvoir et induire à l’échelle de la Wallonie, mais aussi à des échelles plus restreintes, des structures spatiales équilibrées, c’est-à-dire dans lesquelles les différentes activités et les usages du sol s’harmonisent, se complètent et se renforcent mutuellement.

D’autre part, les autorités doivent conseiller les acteurs privés et susciter des réalisations et des partenariats qui renforceront également ces structures spatiales.

Les outils :

· à une échelle locale, la structuration des pôles est nécessaire pour leur permettre d’assurer leurs différents rôles. L’élaboration d’un schéma de structure communal, complété par un schéma d’agglomération pour les 4 pôles principaux de la structure spatiale ainsi que pour les agglomérations formant des ensembles morphologiques, permettra de répondre à cette nécessité.

· des schémas de développement doivent être réalisés pour l’organisation spatiale des aires de coopération transrégionale avec Lille, Luxembourg, Liège et Bruxelles. 

· les aires de coopération supracommunale doivent être encouragées et soutenues. Elles devront notamment être sous-tendues par un projet de développement territorial.

-
la révision des plans de secteur doit tendre à renforcer la structure spatiale aux différentes échelles. La gestion parcimonieuse du territoire impose d’éviter la dispersion de l’habitat.

Des situations aujourd’hui dépassées ou inadaptées et des projets non réalisés ont été inscrits aux plans de secteur, dans les domaines du tourisme et de l’activité économique par exemple. Les plans de secteur doivent être révisés de manière à rectifier ces affectations. L’élaboration des avant-projets de ces nouveaux plans est soumise à la réalisation d’une étude d’incidences, qui doit évaluer les effets probables de la révision proposée et émettre des recommandations pour éliminer ou réduire les incidences négatives, par rapport aux aspects spatiaux, socio-économiques et environnementaux. La prochaine révision des plans de secteur devra veiller à mettre en adéquation, dans le perpective dela mise en place d’une mobilité durable, les profils de mobilité et activités avec les profils d’accessibilité des lieux.

Les enjeux pour la maîtrise des émissions de gaz à effet de serre:

Par une meilleure organisation de l'espace régional et une meilleure articulation entre les zones dédiées à l'habitat et aux diverses activités et les réseaux de transports, une meilleure maîtrise des émissions de gaz à effet de serre en provenance des transports peut être obtenue en maîtrisant la demande de transport.

-  La (re)structuration des villes et des villages.

Les noyaux centraux des villes et des villages jouent un rôle essentiel dans la structuration du territoire. La localisation des zones d'habitats ainsi que des zones d'activités (entreprises, écoles, magasins, lieux de culture, administrations), déterminent largement les besoins en matière de transport.

Or, depuis quelques décennies, différents facteurs ont contribué à déstructurer les villes et villages. Maintenant, il faut au contraire :

· Freiner la délocalisation des activités vers les périphéries. Assurer de bonnes conditions d’accessibilité aux fonctions centrales.  Encourager la mixité raisonnée des activités. Afin de favoriser la vitalité des centres des agglomérations, on privilégiera une mixité sélective des activités en assurant leur compatibilité et leur complémentarité. On créera les conditions favorables au maintien, voire au redéploiement des activités économiques et des équipements culturels et de proximité, au centre des agglomérations, et bien sûr de façon adaptée à l’importance de ces agglomérations. Bon nombre de fonctions centrales réclamant une excellente accessibilité, pour éviter leur exode en-dehors des villes il est nécessaire d’assurer de bonnes conditions d’accès en ciblant les modes de transport les plus appropriés.

· Pour éviter la dispersion de l’habitat et renforcer les villes et les villages, il est nécessaire d’accroître la densité de l’urbanisation, particulièrement autour de lieux centraux. Différents moyens seront mis en œuvre pour augmenter les possibilités de logement dans les centres et pour y attirer de nouveaux habitants, notamment en améliorant la qualité des espaces publics. Dans les villages, on évitera l’urbanisation en ruban le long des routes ; on lui préférera  l’organisation d’ensembles structurés autour du centre ainsi qu’une densification de celui-ci en harmonie avec les caractéristiques locales.

· Une réponse structurée aux besoins en commerces, équipements et services.

· Permettre à tous un accès aisé aux commerces dans le tissu d’habitat. Les moyennes et grandes surfaces commerciales ont tendance à se localiser en-dehors du tissu d’habitat, dans des lieux accessibles uniquement en voiture. Ce phénomène entraîne souvent un déclin des commerces implantés dans les centres, privant ainsi l’habitat d’un élément essentiel de son animation, et rendant les centres moins attractifs pour la population. A l’avenir, les centres commerciaux et les grandes surfaces devront s’inscrire dans le tissu d’habitat, ou pour le moins le jouxter et être aisément accessible à pied et en transports en commun.

·  Programmer les équipements et les services publics et éviter les doubles emploi ; être attentif à leur accessibilité. En matière d’équipements et de services publics, les différentes instances responsables (communes, provinces, Région) doivent régulièrement évaluer la situation et estimer les besoins futurs. Le résultat de ces investigations servira de base à une programmation et à une stratégie de répartition à différentes échelles spatiales. Cette stratégie sera traduite dans les plans d’aménagement. Les nouveaux équipements et services devront être aisément accessibles à pied ou en transports en commun. Pour éviter les doubles emplois et la concurrence stérile entre instances publiques concernant les équipements et services, il est nécessaire de coordonner les décisions, ce qui peut notamment se faire par le biais de schémas d’agglomération, d’aires de coopération supracommunale, …

· Promouvoir les équipements récréatifs et sportifs dans les centres urbains et les quartiers. L’augmentation actuelle et prévisible du temps libre appelle des équipements de loisir diversifiés. Ils devront être facilement accessibles à pied, à vélo ou en transports en commun. La tendance actuelle qui consiste à regrouper les équipements de loisirs en grands complexes et à les localiser hors des agglomérations doit être combattue

· Relier les pôles par des transports mieux organisés. La Wallonie se caractérise par un maillage de pôles qui peuvent servir  d’appui pour structurer la région et pour organiser les relations ville/campagne. Parmi eux, 4 pôles importants se dégagent : Liège, Charleroi, Mons et Namur. 

· Les entreprises et la logistique.

Pour soutenir le développement des entreprises, il faut rencontrer leurs besoins en matière d’implantation.  Elles demandent entre autre à être très bien reliées sur le plan des transports. Les nouvelles zones industrielles ont (en général) été mises à l’écart, ce qui est très bien pour une série de nuisances telles que le bruit et les retombées atmosphériques directes, mais qui est très défavorable au niveau de l’émission de gaz à effet de serre !

· encourager la création de réseaux de production et de filières d’entreprises complémentaires par la mise à disposition de lieux équipés et facilement accessibles, permettant une meilleure organisation des relations entre les entreprises. Implanter en synergie des entreprises d’intérêt régional et des entreprises d’intérêt local. Etc… 

· la logistique est un secteur dont les potentialités ont été jusqu’ici sous-estimées en Wallonie. Il faut développer plus de souplesse pour le transbordement par rapport à la voie d’eau et par rapport au chemin de fer. Mais il faut surtout être cohérent dans la relation entre ces plate-formes multimodales et les entreprises : là où existe déjà une plate-forme multimodale, ou là où on peut en placer une grande, il faut développer une grande concentration d’entreprises : des mouvements de grandes quantités engendrent des prix intéressants et plus d’intérêt pour le développement des infrastructures logistiques, et des prix intéressants incitent à utiliser les infrastructures développées…

Une étude a été confiée par le Gouvernement wallon au consultant Deloitte & Touch pour doter la Région wallonne d’un outil d’analyse stratégique permettant d’évaluer l’opportunité d’inscrire de nouvelles zones d’activité économique au plan de secteur.

Cette étude intègre les principes généraux régissant l’Aménagement du Territoire ainsi que les orientations approuvées par la Région wallonne dans son contrat d’avenir en matière de développement économique. Elle s’inscrit dans le respect des préceptes relevant du plan d’environnement pour le développement durable et du plan de mobilité et de transports pour la Wallonie. La finalisation de cette étude (dont la première phase a déjà été déposée) est prévue pour septembre 2001.

Une autre étude (voir chapitre  D.4.7. –Mesure : le schéma logistique wallon) permettra de définir la meilleure organisation des flux de marchandise, et sera complémentaire à celle-ci.

	Echéancier : la révision des plans de secteur débutera en janvier 2002 pour se clôturer 7 ans plus tard.



Mesure 35 : La CPDT (Conférence Permanente du Développement Territorial)
Le développement d’un territoire avec ses multiples facettes, économique, environnementale, culturelle, sociale, mobilité, cadre de vie, nécessite une approche globale, c’est-à-dire transversale et intégrée. 

La complexité des problèmes à résoudre ainsi que les nombreuses intercations entre les facteurs de causalité rendent la tâche des décideurs, publics ou privés, particulièrement difficile.

Sous l’impulsion du Gouvernement wallon en 1998, trois grandes universités du pays (ULB, Ulg, UCL) ont constitué un association momentanée appelée « Conférence Permanente du Développement Territorial » (CPDT) qui regroupe plus de 50 chercheurs de toutes les disciplines concernées par le développement territorial. Un « task-force » administrative à laquelle collaborent 10 départements de la Région wallonne (MRW et MET confondus) définit les thèmes de recherche, nécessairement transversaux, qui sont développés par les universités.

Le but de la CPDT est de développer les connaissances et la recherche dans les matières de l’Aménagement du Territoire, de faire des projections en fonction des divers scénarios de développement, et de mettre à disposition des décideurs et responsables de la Région wallonne les éléments prospectifs élaborés au sein de ces équipes universitaires.

Mesure 36 : Les permis d’urbanisme

Contexte

Une des difficultés rencontrées pour l’mplantation des énergies renouvelables, c’est la décentralisation.

Les éoliennes 
Les considérations relatives aux problèmes d’implantation des éoliennes ont été développées dans le chapitre D.4.2. – « Promotion de l’implantation d’éoliennes ». 

De plus, un groupe de travail sera mis sur pied afin de veiller à la bonne intégration des éoliennes au niveau de l’aménagement du territoire et des réglementations y afférents.

Les panneaux capteurs solaires

Afin de faciliter l’implantation des panneaux capteurs solaires, un projet d’arrêté a été proposé au Gouvernement wallon , dispensant certaines installations de production d’énergies renouvelables du permis d’urbanisme, et simplifiant la procédure d’obtention de ce permis pour d’autres. 

Ce projet d’arrêté est actuellement au Conseil d’Etat. 

[ Art.262,2° : dispense de permis d’urbanisme pour le placement de panneaux capteurs solaires thermiques ou photovoltaïques, pour autant :

a) que leur superficie totale, d’un seul tenant, ne dépasse pas 10 m2 ;

b) que l’ensemble des panneaux soit incorporé dans la toiture ou fixé sur la toiture à l’aide de supports ; dans ce cas, l’ensemble de la superstructure ne peut excéder 0,30 mètres d’épaisseur ;

c) que l’ensemble des panneaux présente une forme rectangulaire ;

d) qu’il ne présente aucun débordement par rapport à la toiture du bâtiment ;

e) qu’il respecte le parallélisme des plans et des lignes dudit bâtiment]

[Art.263 : dispense de l’avis conforme du fonctionnaire délégué :

15° : le placement sur un bâtiment de panneaux capteurs solaires autres que ceux visés à l’article 262,2° du Code ;

19° : les éoliennes, pour autant :

a) qu’elles ne relèvent pas d’un réseau de production ou de distribution d’électricité ;

b) que l’implantation soit située à une distance des limites mitoyennes au moins égale à la hauteur totale]
	Niveau de mise en œuvre : Régional. 

	Echéancier : les délais du Conseil d’Etat étant imprévisibles, il en va de même pour le délai d’adoption et de mise en œuvre de cet arrêté 


Mesure 37 : Introduire les dossiers de certification des permis de bâtir
Dans le cadre de l’octroi des permis de bâtir, un ‘certificat de conformité’ serait délivré après réception définitive du bâtiment et définirait les performances énergétiques du logement tel qu’il a été effectivement construit (et pas seulement tel qu’il a été décrit dans la demande de permis de bâtir), tenant compte des aspects de mise en oeuvre, responsabiliserait davantage les maîtres de l’ouvrage, les entrepreneurs et les architectes. 

Il serait établi par le processus de certification des permis de bâtir, tel que le propose le projet d’optimalisation du CWATUP, décret qui sera soumis au Parlement wallon encore cette année.

D.4.7. 
Le secteur des transports : les infrastructures et la mobilité  
Contexte

Si l’Aménagement du territoire est l’un des facteurs essentiels qui conditionnent la demande de transports, les transports eux-mêmes dépendent de deux axes : les infrastructures et la mobilité (organisation et modalité des transports et des déplacements). 

Seule une politique des transports mieux élaborée permettra de limiter la forte augmentation des émissions de gaz à effet de serre prévue dans le secteur des transports dans le scénario « BAU ». Il faut pour cela repenser cette politique à la lumière des fortes interactions entre les mesures structurelles d’aménagement du territoire, d’infrastructures et de mobilité. 

Les transports de marchandise et les transports de personnes ont bien sûr chacun leurs spécificités.

Entre 1990 et 1998, l’Europe des 15 a vu le trafic de passagers et de marchandises augmenter respectivement de 16 % et de 25 %. Ces augmentations sont principalement assumées par un recours plus important à la route. D’ici 2010, les spécialistes prévoient une augmentation d’encore 30 % du trafic des passagers et de 50 % de celui des marchandises.

De 1985 à 1999, le trafic sur les routes wallonnes a augmenté de près de 70 % !

Evolution du trafic sur les routes wallonnes (en milliards de véhicules*km)


Figure 1 – Source MCI 1999

En ce qui concerne le déplacement de personnes au sens strict, l’enquête nationale sur la mobilité des ménages 
 montre que chaque Wallon de plus de six ans fait en moyenne, par jour, 3 déplacements pour un total de 40 km ce qui représente près d’une heure de déplacement. Ces déplacements se font majoritairement en voiture (près de 87 %). L’évolution observée est qu’en moyenne, les personnes se déplacent plus et pour des trajets plus longs qu’avant, et avec une vitesse moyenne en diminution puisque le trafic croît sans cesse.

En ce qui concerne les motifs de déplacement, l’enquête nationale sur la mobilité des ménages, a mené aux conclusions suivantes : en l’an 2000, les déplacements dits « réguliers » (domicile-travail et domicile-école) ne représentaient que 27 % du nombre total de déplacements et 38 % des kilomètres parcourus. 

Cela signifie donc que l’augmentation constatée de la mobilité des individus se fait principalement vers la voiture et pour des motifs à connotation fortement personnelle et dès lors entraînant des déplacements plus diffus dans le temps et l’espace (loisirs, courses, …). Les chaînes d’activité ont une tendance à se complexifier dans le temps. Les individus combinent sur une journée plusieurs activités, qu’ils réalisent par le biais de l’automobile. 

Les motifs de déplacement
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Triple figure 2 – Source SSTC 2000

En ce qui concerne le transport de marchandises, c’est également la route qui est le grand bénéficiaire de l’augmentation du trafic. Le phénomène « marchandises » ne peut bien sûr être limité à la Région wallonne. la figure 3 indique l’évolution de la répartition, par mode, du trafic de marchandises au niveau de l’Union européenne.

Evolution du choix modal du trafic de marchandises en Europe des 15
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Figure 3 – Source Commission Européenne 2001

On constate qu’en 1970, route et rail avaient des poids assez équilibrés dans la répartition modale (48 % pour la route et 33 % pour le rail). Près de 30 ans plus tard, ces deux modes sont séparés par près de 60 % (74 % route et 14 % rail) ! Cette augmentation considérable de la part de la route combinée à l’augmentation en valeur absolue du trafic de marchandises nécessite une réponse urgente.

Dans ce contexte , les  15 et 16 juin 2001, le Conseil européen de Göteborg
 a indiqué : d'une part, qu'une politique de transports écologiquement viables devrait s'attaquer à l'augmentation de la circulation, à la saturation croissante du réseau et à la hausse des niveaux de bruit et de pollution et encourager l'utilisation de modes de transport respectueux de l'environnement, ainsi que l'internalisation complète des coûts sociaux et environnementaux, et d'autre part, qu'il est nécessaire de prendre des mesures pour que la croissance du PNB ne soit plus associée à un accroissement des transports, en particulier en réorientant le transport routier vers le train, le bateau et le transport public de passagers.

D.4.7.1. 
Mesures communes au déplacement des personnes et au transport de marchandises
Mesure 38 : Mise en place d’un Observatoire de la mobilité
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Objectifs et description des mesures

L’objectif est de quantifier, qualifier et prévoir la mobilité en Région wallonne par la mise en place et le suivi d'indicateurs régionaux de mobilité.

Un Observatoire de la mobilité sera mis en place en Région wallonne. Il est institué comme instrument d'orientation, de suivi et d'évaluation des politiques de mobilité.

Il a pour finalité de contribuer à optimiser l’usage de chaque mode de transport dans une perspective de développement durable et, dès lors, à contribuer à une utilisation plus rationnelle des modes de transport et à une réduction des gaz à effets de serre.

L'Observatoire de la mobilité, tant pour le transport des personnes que des marchandises, assurera notamment les missions suivantes :

· rassembler, analyser, et diffuser les données relatives à la mobilité au plan local, régional, fédéral et européen;

· établir et tenir à jour un ensemble d'indicateurs destinés à caractériser les systèmes de mobilité à un échelon local, régional, et fédéral, et à évaluer leurs performances et leurs interactions;

· établir un diagnostic de la mobilité en Région wallonne;

· contribuer à mieux comprendre les comportements et leur évolution en matière de mobilité;

· améliorer les capacités de prévision de mobilité.

Certaines missions de l'observatoire pourront être utilement enrichies par la réalisation récurrente d'enquêtes ménages aux niveaux régional et local.

Un modèle en ce qui concerne le transport de marchandises en Région wallonne a été finalisé en 1999 . Ce plan doit être complété  par le plan de transport en commun de personnes ( étude en cours avec la FUNDP ). Ces 2 plans doivent être affinés en y intégrant davantage des analyses environnementales.
Les modèles destinés aux indicateurs régionaux devront tenir compte des études existantes, entre autre au niveau des infrastructures. Il faut par exemple lier ces modèles au modèle de transport privé des personnes par route, développé par la DG1. 

Il existe une interaction entre tous ces modes ou types de déplacement.

Le modèle pour les transports en commun en cours de développement à la DG3 est basé sur le modèle de trafic existant à la DG1 et un adaptation du modèle des marchandises de la DG3 à celui du trafic routier de la DG1 est nécessaire pour pouvoir créer une interaction adéquate entre tous ces modèles et faire des analyses environnementales et énergétiques à long terme.

Loi, décret ou autres 

Le Gouvernement wallon a approuvé la création de cet Observatoire de la mobilité le 12 juillet 2001.

	Niveau de mise en œuvre : Régional. Doit associer la DG1, DG2 et DG3 et être fait en collaboration avec la DGRNE et la DGATLP
	Echéancier : non programmé à l’heure actuelle



Mesure 39 : Formation et suivi de Conseillers en mobilité
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Objectifs et description des mesures

L’objectif est de permettre aux institutions publiques concernées de mener une politique de mobilité cohérente avec les principes d’une mobilité durable en leur fournissant les outils et services ad hoc.

Depuis 1999, la Région wallonne dispense des formations de conseillers en mobilité, notamment à des fonctionnaires communaux, régionaux, provinciaux, mais aussi à différents acteurs liés à ou intéressés par la mobilité (SRWT, TEC, SNCB, intercommunales, …).

Cette formation de base poursuit deux objectifs fondamentaux :

· développer la sensibilité des Conseillers en Mobilité à tous les aspects de la problématique des déplacements et aux problématiques environnementales liées à ces déplacements;

· créer un "langage commun" et renforcer les liens entre les divers acteurs de la mobilité, que ce soit verticalement, entre les communes et les administrations régionales, ou horizontalement entre les divers acteurs concernés dans une même commune ou institution (autorités politiques, administration, services techniques, transports publics, associations, ...). 

De plus, un réseau des Conseillers en Mobilité a été créé en 2001. Ce réseau a pour objectifs : 

· d’asseoir la philosophie développée en matière de mobilité dans la Charte de Mobilité, basée notamment sur la vision globale des phénomènes et la prise en compte systématique de l’intermodalité ;

· de conforter et prolonger les méthodologies d’approche déjà enseignées ;

· de conserver et renforcer le langage commun acquis durant la formation , ce  qui est essentiel à la qualité de la communication ;

· de renforcer une dynamique de groupe et développer un échange de savoir;

· de travailler à la reconnaissance et à la valorisation de la fonction de Conseiller en Mobilité.

En parallèle aux activités du réseau, un centre de documentation et de diffusion sur la mobilité a été créé.

Le centre de documentation a pour mission de mettre de l’information sur la mobilité à disposition des Conseillers en Mobilité, mais aussi à celle d’autres acteurs de la mobilité et, en fonction des demandes et de l’évolution du marché, au public au sens large.  Un des objectifs principaux poursuivis  par le réseau est de renforcer la gestion d'une mobilité durable spécialement au niveau local par la formation et la mise à réseau des différents acteurs concernés.

	Niveau de mise en œuvre : Régional

	Echéancier : en cours



Mesure 40 : Favoriser une approche multimodale dans les transports à partir du réseau ferroviaire existant
Gaz à effet de serre affecté : CO2 ,N2O
Autres impacts: NOx ,particules, 

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres ….


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation

( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

(Autres : organisation



Objectifs et description des mesures

Levier efficace pour une réduction des gaz à effet de serre, une utilisation plus rationnelle des modes de transport implique la promotion du transport multimodal.

Partant d’une volonté politique de s’appuyer sur un réseau rail structurant (lien avec le SDER), la Région wallonne a fait réaliser par le MET et la DGATLP un premier document de travail d’analyse du réseau ferré.

Il s’agit d’un tour d'horizon "complet" de la situation du réseau ferroviaire en Région wallonne (hormis quelques antennes tout à fait secondaires, généralement à caractère industriel) et prenant en compte les liens physiques avec l'ensemble des régions voisines, les relations concrètes susceptibles d'exister sur les axes concernés et les "effets-réseaux" ferroviaires actuels ou potentiels. 

Dans un premier temps et pour chaque ligne (ou groupe de lignes), les éléments de diagnostic et de potentialités de développement sont systématiquement abordés. Le réseau est examiné sous-région par sous-région (de l'Est de la Wallonie au Brabant wallon en passant successivement par le Luxembourg, la région namuroise et le Hainaut), certaines lignes étant combinées lorsque cela paraît spécialement pertinent. Cette analyse se rapporte principalement à des éléments physiques ou techniques que sont l’infrastructure et la qualité des services roulants offerts. 

Dans un deuxième temps, une synthèse des besoins de la Région wallonne sur le réseau ferroviaire est présentée. Elle comporte un plan d'actions proposé à court terme par la Région wallonne et qui se rapporte à des éléments très différents mais cependant potentiellement très complémentaires, à savoir :

· Les besoins voyageurs et marchandises ;

· Les infrastructures et équipements ;

· Le matériel roulant ;

· Des études plus concrètes d'exploitation, à réaliser par la SNCB ;

Ce tour d’horizon approfondi du réseau ferroviaire wallon a été réalisé par le MET (DG3) en étroite concertation avec l’administration de l’aménagement du territoire (DGATLP) afin d’assurer la cohérence avec le SDER.
Le document de base (issu de cette concertation) doit maintenant être soumis à un plus large examen.  Pour ce faire, il fera l'objet d'une consultation auprès de l'ensemble des acteurs concernés.  Il convient notamment de mettre davantage en exergue les actions structurantes, de faire le lien avec le schéma logistique et de déterminer les combinaisons modales, considérant que le réseau ferroviaire "fait système" en soi, les autres éléments des chaînes modales devant intervenir en accompagnement/support de ce réseau.  Cette large consultation doit fournir à la Région wallonne dans le courant de l'année 2002, une vision intégrée d'un schéma de transport multimodal wallon.

	Niveau de mise en œuvre : Régional

	Echéancier : 

· Débat au Parlement en 2001

· Table ronde régionale avec les acteurs socio-économiques

· Récolte des réactions individuelles des différents acteurs et de l’avis du CSERW


D.4.7.2. Mesures spécifiques au déplacement des personnes 

Mesure 41 : Prise en compte des modes de transport autres que la voiture dans les travaux d’infrastructure routière
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Objectifs et description des mesures

Il s’agit, lors de la construction de nouvelles infrastructures routières ou de modernisation de la voirie, de veiller au partage équitable de l’espace public entre les usagers.

Il convient entre autre de favoriser l'utilisation des « modes doux » (cyclistes, piétons)  par l'élimination des "points noirs" et des barrières physiques présents sur certaines routes.

	Niveau de mise en œuvre : Régional

	Echéancier : 


Mesure 42 : Favoriser le transfert modal de la voiture vers les transports publics
Gaz à effet de serre affecté : CO2 ,N2O
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Objectifs et description des mesures

L’objectif est de diminuer ou stabiliser la part de l’automobile dans la répartition modale des déplacements en accroissant l’attrait du transport public.

Différentes mesures sont préconisées ou au stade de mise en œuvre :

· offre mieux adaptée à la demande : desserte et véhicule adaptés à la densité de population et de bâti (minibus, midibus, système à la demande, taxi collectif, etc.), desserte et véhicules adaptés aux heures (bus du soir ou de nuit, combinaison taxi-bus, etc.), desserte et véhicules adaptés au public cible (plancher bas, facilités pour les personnes à mobilité réduite, etc.) ;

· la coordination des horaires SNCB – TEC ;

· l’harmonisation et la simplification tarifaire SNCB/TEC/STIB/de LIJN ;

· régulation des carrefours commandés par des feux tricolores, donnant la priorité aux transports en commun sur les principaux axes de pénétration en ville;

· la mise en place de systèmes d’aide à l’exploitation (SAE) : il s’agit de systèmes permettant de gérer la flotte des bus et de procurer aux usagers une information en temps réel des horaires ;

· le renouvellement progressif du parc des véhicules notamment en veillant à réduire les émissions atmosphériques.

Certaines de ces mesures sont inscrites dans le contrat de gestion de la SRWT et des cinq TEC, ainsi que dans le programme d’investissement de la SRWT.

En plus du contrat de gestion TEC, le Gouvernement wallon est particulièrement attentif à la réalisation rapide du RER (plan décennal SNCB), et il participe de manière dynamique à l’élaboration de ce projet avec le Gouvernement fédéral. 
. 

Loi, décret ou autres : 

· contrat de gestion Région wallonne – TEC et SRWT. Décision d’approbation du Gouvernement wallon par rapport au programme d’investissement de la SRWT;

· contrat de gestion Etat fédéral - SNCB

	Niveau de mise en œuvre : Etat fédéral, Région wallonne (MET-DG3) et SRWT et TEC
	Echéancier : en cours


Indicateur(s) spécifique(s) de performance : 

- Fréquentation des transports en commun: nombre de passagers x km

- Taux de remplissage des bus

- Part modale des transports en commun

Mesure 43 : Promotion de Plans de transport du personnel des entreprises
Gaz à effet de serre affecté : CO2 ,N2O
Autres impacts: NOx ,particules, 
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Objectifs et description des mesures

Le plan de transport d’entreprise (PTE) peut se définir comme étant l’étude et la mise en œuvre, au niveau d’une entreprise ou d’un groupe d’entreprises, de mesures destinées à réduire l’utilisation de la voiture en solo (l’autosolisme) pour les déplacements liés à l’activité de cette ou ces entreprise(s) et à promouvoir les modes de déplacement durables.

Dans ce cadre, la Région wallonne va :

· conclure une convention avec l'Union Wallonne des Entreprises pour une mission de sensibilisation à la gestion de la mobilité des entreprises wallonnes ;

· réaliser, en collaboration avec la "Cellule Mobilité de l'UWE" et sur base des expériences existantes, un guide méthodologique à destination des entreprises pour les aider à réaliser un PTE ;

· mettre en place des formations de conseillers en mobilité en entreprises ;

· passer des conventions avec des entreprises (publiques ou privées) pour mener des expériences – pilotes de plan de transport.

	Niveau de mise en œuvre : Régional pour la réalisation d’études, de sensibilisation, …

La compétence pour imposer des PTE est fédérale.
	Echéancier : 

	Impact sur le budget régional : non chiffré à ce jour.

· Coûts d’études

· Développement de la cellule de mobilité de l’UWE 

· Aménagement d’infrastructures (parking vélo, cheminements piétons, arrêts de bus, … )


Indicateur(s) spécifique(s) de performance : 

· nombre d’entreprises mettant en œuvre un plan de transport ou une ou plusieurs action fixées dans ce plan

· nombre de kilomètres parcourus en voiture en solo par les employés

Mesure 44 : Favoriser les « modes doux »  (bicyclette et marche)
Contexte

L'utilisation du vélo en Wallonie a atteint un plancher historique.  

Il convient d'agir ici sur l'offre et la demande pour renforcer l'utilisation de ce mode de transport.  

La marche à pied doit être également favorisée en agissant là aussi tant sur l'offre que sur la demande.

Gaz à effet de serre affecté : CO2 ,N2O
Autres impacts: NOx ,particules, 
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Objectifs et description des mesures

Deux types de réseau composent le réseau cyclable :

· Le Réseau des voies lentes ou Ravel défini en 1997 et soumis à toutes les réglementations relatives aux voiries publiques. Il utilise en partie des voies de chemin de fer désaffectées, d’anciennes voies vicinales et de chemins de halage et emprunte des itinéraires de liaison en sites forestiers ou agricoles afin d’établir une continuité là où les infrastructures de « type classique » font défaut, mettant un terme à l’obligation de recourir à l’usage de la voiture pour transporter la bicyclette. 

· Le réseau cyclable quotidien qui répond à l’enjeu essentiel que représentent les déplacements quotidiens. Ce réseau qui traverse les grandes agglomérations est développé de manière à se brancher sur le réseau des voies lentes constituant, ainsi, un réseau régional.

Différentes actions sont menées afin de renforcer l'utilisation du vélo par les écoliers et donc, par conséquent, diminuer l'utilisation de véhicules automoteurs pour les déplacements quotidiens domicile-école :

· en ce qui concerne le ramassage scolaire, l'action consiste à encourager les enfants à se rendre en vélo à l'école en groupe sous la conduite d'adultes.  Pour ce faire, la Région wallonne s'est engagée, avec une association, à mener des campagnes d'information, de sensibilisation à l'attention des communes et des écoles ;

· par ailleurs, la Région wallonne a lancé un programme de promotion de la vélo-école. La Région wallonne soutient une école wallonne de moniteurs de vélo-école (EWNV) qui a pour mission de former des animateurs compétents pour ce service.  Ces moniteurs sont mis à disposition des communes, des écoles et des associations. 

La promotion de l’utilisation du vélo par les écoliers ne peut bien sûr se faire que dans un cadre permettant d’assurer leur sécurité. 

Il faut que les plans de mobilité définissent un plan spécifique "vélo" à l'échelon local.  Un tel plan permet, outre de stimuler la demande, de définir les priorités en terme d'aménagement.

	Niveau de mise en œuvre : Régional et Communes
	Echéancier : 20 ans pour le réseau cyclable

	Impact sur le budget régional : Coût estimé pour le Ravel et le « bouclage » : de l’ordre de 2 milliards de BEF (2000 : 370 millions BEF  ;   2001-2003 : 600 millions BEF)


D.4.7.3. Mesures spécifiques au transport de marchandises 
Contexte

Il s’agit de mettre en œuvre une politique du transport de marchandises élaborée en fonction d’une répartition modale différente.

Le transport fluvial est considéré comme l’un des modes de transport les plus économique et écologique. En fonction sa faible consommation de carburant fossile, le transport fluvial peut contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre en augmentant ses parts de marché par rapport au transport routier. La voie d’eau est un mode de transport particulièrement bien adapté pour certains types de marchandises au coût peu élevé, mais est fortement sous-utilisée à l’heure actuelle en Région wallonne. Il convient d’augmenter sensiblement le taux d’utilisation des voies navigables pour le transport de marchandises, principalement sur les longues distances. Le réseau hydraulique wallon a la capacité d'enregistrer une augmentation importante de trafic. 

Bien que la rupture de chargement, inhérente au transport par voie d’eau, constitue l’inévitable obstacle au développement spectaculaire de ce type de transport, trois mesures font l’objet de décisions soit antérieures soit en cours pour améliorer les infrastructures :

1. achever la mise au gabarit européen (1350 tonnes) des canaux wallons et les travaux connexes y relatifs (écluses, ouvrages d’art…) ;

2. mettre en œuvre un programme de gestion des boues de dragage qui obstruent les voies d’eau ;

3. développer le port autonome de Clabecq et implanter sur ce site une plate-forme multimodale.   

Deux hypothèses sont envisagées pour estimer la réduction des émissions de gaz à effet de serre :

· hypothèse 1 : à l’horizon 2010, il y aura une augmentation de 1/3 du volume actuellement transporté ;

· hypothèse 2 : à l’horizon 2010, il y aura une augmentation de 50 % du volume actuellement transporté .

Un bateau de 1350 tonnes transporte le même chargement que 67 camions de 20 tonnes qui se suivent à 50 mètres les uns des autres constituant un convoi de 3,5 kilomètres.

Consommation : 5 l de gasoil permettent le transport d’une tonne de marchandises sur 100 kilomètres par la route, 333 kilomètres par la voie ferrée et 500 kilomètres par la voie d’eau. 

Gaz à effet de serre affecté : CO2 ,N2O
Autres impacts: NOx , particules, sécurité des routes et autoroutes, diminution de l’encombrement des routes et autoroutes

Mesure 45 : Achever la mise au gabarit européen
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Objectifs et description des mesures

Dès 1953, les instances européennes ont établi une liste de douze liaisons fluviales à réaliser au gabarit de 1350 tonnes. Quatre d’entre elles intéressaient la Belgique et plus spécialement la Région wallonne : la liaison Escaut-Meuse, et au-delà la mise en communication des ports du nord de la France et du Rhin  ainsi que celle du Canal Albert et de la Meuse néerlandaise.

Quand l’ensemble du programme de travaux de mise à gabarit sera réalisé, la Basse Meuse et le Canal Albert disposeront d’une largeur et d’une profondeur identiques permettant d’y naviguer au même enfoncement et seront équipés, d’Anvers à Namur, d’ouvrages de franchissement aux dimensions homogènes favorisant l’accueil de la navigation à grand gabarit.
a)  L’amélioration de la liaison Escaut-Meuse 

L’amélioration de la liaison Escaut-Meuse est pratiquement achevée. La mise au gabarit de 1350 tonnes de cette énorme dorsale qui emprunte notamment la transversale Mons-Charleroi-Liège, comporte encore un dernier goulet d’étranglement, constitué par le pont-canal qui relie l’ascenseur de Strépy-Thieu au canal du Centre et dont l’achèvement est prévu pour la fin octobre 2001.
	Niveau de mise en œuvre : Régional
	Echéancier : fin octobre 2001

	Impact global sur le budget régional :  20 milliards BEF dont 900 mfb pour le pont-canal


b)  La modernisation de la Basse Meuse

Ecluse de Lanaye

Outre le canal du Centre, le réseau wallon compte un second goulet formé par le « bouchon » du complexe éclusier de Lanaye. Ce site constitue un énorme « échangeur » fluvial,  essentiel sur l’échiquier européen, puisqu’il assure la liaison entre les réseaux français, belge, néerlandais, allemand et, au-delà, est-européen. 

Lanaye comporte trois écluses dont un sas à 2000 tonnes et deux à 600 tonnes. Ces dimensions sont inconciliables avec un trafic annuel de l’ordre de 24.000 bateaux et l’utilisation croissante des grands bâtiments dont les convois poussés. Afin de faire face à la demande et de répondre à la recommandation européenne, les études relatives aux travaux d’une quatrième écluse au gabarit européen ( largeur 25 mètres ) et co-financées par la Région wallonne et les Pays-Bas, sont en cours.

	Niveau de mise en œuvre : Régional
	Echéancier : début : 1/5/2004

                     Fin : 1/12/2008

	Impact global sur le budget régional :  3 milliards BEF


Tronçon Monsin-Lixhe ( 14 kilomètres ) 

L’achèvement des travaux d’approfondissement de la Meuse et l’amélioration  de son accessibilité à partir du canal Albert par, notamment, la construction  d’un canal de jonction au même gabarit de 9000 tonnes que ce canal,  sont en cours. Le chenal amont est terminé, restent l’écluse et le chenal aval  à réaliser.

c)  L’amélioration de la Meuse moyenne 

Réhabilitation du barrage écluse d’Ivoz-Ramet
	Niveau de mise en œuvre : Régional
	Echéancier : réhabilitation terminée

	Impact global sur le budget régional :  750 millions BEF


Mesure 46 : Gestion des boues de dragage
Autre gaz à effet de serre affecté : CH4
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Objectifs et description des mesures

De nombreuses sociétés ont intégré le transport par voie d’eau dans leur chaînes logistiques, d’autres le souhaiteraient. Toutefois,  les gros efforts financiers et humains consentis pour la création d’un réseau navigable remarquable risquent de ne pas produire leurs effets, en raison du manque d’entretien des voies d’eau. Des réglementations parfois antinomiques, fondées souvent sur une méconnaissance des  besoins inévitables en la matière ainsi que le phénomène « Nimby » ont conduit à une situation de non gestion. 

Le Gouvernement wallon a décidé de remédier à cet état de fait en élaborant un programme destiné à mettre en œuvre une gestion dynamique des boues de dragage, de manière à entretenir les canaux et à résorber le passif en dix ans 

( volume estimé des boues : passif : 2.600.000 m3, entretien annuel : 500.000 m3 ). 

Le Gouvernement wallon a résolument opté pour la valorisation des boues après  dragage, au détriment de l’élimination en centre d’enfouissement technique.

Toutefois, quelque soit la solution finale adoptée, les boues sorties de l’eau doivent être déshydratées afin de diminuer leur taux d’humidité de 85 à 35 %. Pour ce faire, les boues sont déshydratées mécaniquement sur barge ou déposées en centres de regroupement, impérativement implantés le long des voies d’eau, aux endroits les plus judicieux en termes d’activité d’entretien, biologique, géologique, paysager et de cadre de vie. 

Ces centres, composés de bassins de décantation étanches et bordés de buttes couvertes de végétation, pourront accueillir des boues, par phase successive de rotation, pour une durée limitée de 3 ans maximum. 

La déshydratation constitue la première phase du processus industriel de valorisation de ces matières. 

Compte tenu du volume de boues à gérer, si la phase de déshydratation se fait en centre de regroupement pour l’ensemble des boues draguées,  il faudra implanter une vingtaine de sites publics ou privés, répartis sur tout le territoire wallon, qui feront l’objet d’autorisations.  

Une procédure d’appel d’offres européen relatif au dragage, au regroupement et à la valorisation des boues, scindé en fonction du volume de boues à draguer et de la localisation géographique des biefs à nettoyer et comportant trois lots distincts concernant le dragage, le regroupement et la valorisation ou l’élimination, a été lancé fin 2000.

La priorité a été accordée au dragage du canal Charleroi-Bruxelles et le premier marché attribué concernera un volume de 500.000 m3 de boues. Le premier centre de regroupement des boues de dragage public, situé sur le site de Vraimont à Tubize, est en cours de construction.

Loi, décret, ou autres : 

Veiller à l’aspect «boues de dragage » lors des modifications des réglementations relatives à l’urbanisme et à la gestion des déchets, de manière à obtenir un cadre légal cohérent et efficace pour cette gestion.
	Niveau de mise en œuvre : Régional
	Echéancier : maximum 2011 (programme d’entretien et de résorption du passif en 10 ans)

	Impact global sur le budget régional :  6 milliards BEF (dragage, pré-traitement et valorisation ou élimination) sur 10 ans


Mesure 47 : Plates-formes multimodales
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Objectifs et description des mesures

Pour tenter de donner une réponse à l’engorgement inexorable des réseaux routiers et autoroutiers, le recours aux transports combinés eau/rail/route en fonction de la pertinence de chacun d’eux,  pourrait être systématisé pour certains types de marchandises en vrac.

A ce jour, la Région compte trois plates-formes bimodale rail/route situées à Athus, Liège et Mouscron ainsi que deux trimodale eau/rail/route à Charleroi et à Liège. Ces dernières disposent d’infrastructures remarquables composées de terminaux à conteneurs et à coïls, d’un accès aisé à l’autoroute et sont installées le long de voies ferrées internationales, optimalisant ainsi les transbordements eau/rail. Un effort supplémentaire devrait être consenti afin que l’utilisation eau/rail prime sur l’utilisation de la route. 

Le développement du port autonome de Clabecq avec notamment la création d’une troisième plate-forme trimodale permettant le développement du transport combiné à partir du canal Charleroi-Bruxelles, fait l’objet de négociations et d’études techniques.

	Niveau de mise en œuvre : Régional
	Echéancier : 3 ans

	Impact global sur le budget régional :  300 millions BEF


Mesure 48 : Renforcer l’utilisation du transport de marchandises sur les voies navigables
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Objectifs et description des mesures

Une étude visant à favoriser l’utilisation de la voie d’eau comme mode de transport est actuellement en préparation. Ce projet visera à analyser l’ensemble des mesures (tarifaires, fiscales, aménagement du territoire, organisation et modernisation du secteur …) susceptibles d’augmenter le recours au transport fluvial en Région wallonne et ce, avec l'ensemble des acteurs concernés. Il devra déboucher sur la mise en place d’un échéancier de mesures. 

Cette étude devra notamment s'intéresser à:

-
la modernisation de la flotte de navigation intérieure, équipement en technologie de communication avancée et formation adéquate du personnel de navigation

-
l'allocation prioritaire des terrains jouxtant la voie navigable aux entreprises susceptibles d’utiliser ce mode de transport

-
améliorer la sensibilisation des entreprises à l’intégration du transport fluvial dans leurs chaînes logistiques.

	Niveau de mise en œuvre : Régional (du moins pour l’étude)
	Echéancier : 2001

	Impact global sur le budget régional :  non chiffré à ce jour


Mesure 49 : Elaboration d’un schéma logistique
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Objectifs et description des mesures

L’objectif est de limiter l’accroissement de l’utilisation des infrastructures routières pour le transport de marchandises.

Réseaux fluviaux, autoroutiers, ferroviaires, de pipelines drainent une grande part de l’activité économique wallonne et structurent l’espace wallon. Plusieurs plates-formes multimodales et ports autonomes répartissent les flux de fret sur son territoire. Cependant, aujourd’hui, l’ensemble des conditions et connections nécessaires au développement coordonné des réseaux et terminaux de fret n’est pas réalisé. A l’instar de ce qu’ont déjà réalisé les régions voisines, la Région wallonne doit aujourd’hui se doter d’un instrument de gestion et de planification des flux de marchandises, hiérarchiser ses plates-formes logistiques mutimodales et ce, dans le but d’assurer un fonctionnement optimal et une parfaite complémentarité entre celles-ci dans l’intérêt de tous.

Dans ce cadre, une attention particulière doit être accordée aux lieux transbordement et aux plates-formes logistiques dont la localisation et la bonne articulation avec les différentes infrastructures sont essentielles au développement de l’intermodalité. Une politique de gestion coordonnée et planifiée des réseaux et terminaux de fret en Région wallonne, est indispensable pour réduire l’accroissement de l’utilisation des infrastructures routières pour le transport de marchandises.

Le schéma logistique wallon a pour objectif de définir des choix stratégiques en matière de transport de marchandises et ce, en concertation avec l'ensemble des acteurs concernés.

En outre, ce projet devra intégrer l’ensemble des objectifs de développement durable définis dans le Contrat d’Avenir. Il visera donc notamment à promouvoir les modes de transport les moins polluants (voies navigables, trains, pipelines). 

Sur base d’une actualisation du plan multimodal de marchandises pour la Région wallonne, il s’agira, dans un premier temps, d’analyser la situation actuelle en termes de flux et d’infrastructures et ce afin de dégager les enjeux liés au secteur. Dans un deuxième temps et en fonction du diagnostic qui aura, à ce stade, été établi, plusieurs scénarios relatifs à l’organisation des réseaux et terminaux multimodaux seront étudiés, puis évalués. Enfin, un schéma unique sera retenu et mis en œuvre.

L’action schéma logistique devrait, du fait même de son orientation, permettre de rationaliser à l’échelle wallonne l’utilisation des infrastructures de transport de marchandises. En termes d’émission de gaz à effet de serre, les effets d'une telle action, bien que difficiles à évaluer aujourd'hui, devraient être substantiels. 

	Niveau de mise en œuvre : Régional 
(MET-DG1-DG2-DG3)


	Echéancier : Projet de convention. Urgent 2001-2002-2003


Indicateur(s) spécifique(s) de performance: 

Evolution des parts modales dans le transport des marchandises

Mesure 50 : Etudier les conditions d’instauration d’une tarification de l’usage du RGG par le trafic de longues distances
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Objectifs et description des mesures

L’objectif est de limiter l’accroissement du transport de marchandises par route sur longues distances

La Région wallonne est dotée d'une infrastructure routière d'une densité exceptionnelle, notamment en ce qui concerne le RGG (Réseau à Grand Gabarit: autoroutes et routes régionales à 4 bandes, …).  Ce réseau étendu constitue une charge importante, spécialement au niveau de son entretien pour le budget régional au point de rendre impossible le maintien d'un niveau de qualité optimal sur l'ensemble de ce réseau, voire d'autres réseaux de transport.  

L'Allemagne a décidé d'abandonner le système de l'Eurovignette, en vigueur dans le Bénélux.  La position de l'Allemagne indique que:

· sur le fond, le simple fait de la dégradation de l'infrastructure routière dépend de la charge (ou de la surcharge) à l'essieu du véhicule qui l'emprunte et que par conséquent, les poids lourds sont les principaux responsables de la dégradation des infrastructures.  Il paraît, dès lors, logique de limiter un péage routier destiné à financer l'entretien des infrastructures aux seuls poids lourds.

· il constate également que le financement de l'entretien des routes par la fiscalité (directe ou indirecte) introduit une double distorsion économique.  D'une part, les coûts engendrés par un secteur bien spécifique de l'économie, le transport routier, sont pris en charge par l'ensemble des acteurs économiques et d'autre part, seulement les routiers autochtones participent à l'effort de financement.

L'Eurovignette était conçue pour rétablir un certain équilibre en ce qui concerne ce dernier point.  La décision allemande donne l'occasion de revoir le principe même de l'Eurovignette et de concevoir, le cas échéant, une procédure nettement plus efficace et plus équitable, c'est-à-dire, qui imputerait davantage les coûts externes au secteur du transport routier et qui ferait participer le trafic de transit de la même façon que le trafic intérieur (principe de non-discrimination).  L'étude "Schéma Logistique wallon" (outil de planification et de gestion du transport de marchandises en Région wallonne – mise en œuvre fin 2001) fournira un premier travail conceptuel et macro-économique, en préparation de l'étude technique proprement dite.  

La prise en compte de cette redevance dans les coûts de transport peut contribuer  au recours  vers d'autres modes ou combinaisons de modes de transport moins émetteurs de gaz à effet de serre.
Il s'agit donc ici, d'étudier les conditions d'instauration d'une éventuelle tarification d'usage du RGG en Région wallonne pour le trafic lourd de longue distance, avec l'ensemble des acteurs concernés.

	Niveau de mise en œuvre : Régional 
	Echéancier : projet de convention – échéancier mise en œuvre : 2004


D.4.8. 
LE secteur des déchets
Contexte

La biodégradation des déchets organiques dans les décharges provoque l'émission d'une quantité importante de CH4. Les données Corinair 1996 pour la Wallonie estiment ce chiffre à 98.678 tonnes/an soit 43% des émissions totales de ce gaz. Ce chiffre est en constante augmentation depuis 1990. Par rapport à la totalité des gaz à effet de serre, le CH4 représente +/-10% des émissions en équivalents CO2 , et donc la gestion des déchets intervient pour 4% des émissions de gaz à effet de serre.

La solution la plus simple pour éliminer une partie du CH4 des centres d’enfouissement technique (CET) consiste à brûler ce CH4 en torchère. La combustion du méthane entraîne une libération d'énergie acompagnée d'émissions de CO2 et de vapeur d'eau. Pendant la combustion, une tonne de CH4 est convertie en 2,75 tonnes de CO2, ce qui signifie que l'on élimine ainsi à peu près 90 % du problème ! En effet, le facteur GWP (Global Warming Potential) du CH4 est entre 21 et 24.5 fois plus élevé que le CO2. En d'autres termes, l'émission de 1 kg de CH4 équivaut à une émission de 21 kg à 24,5 kg de CO2. 

De plus, le CO2 provenant des déchets organiques de la décharge ne doit pas être comptabilisé dans les émissions – puisqu’il s’agit de biomasse.

Du point de vue de la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'importance de la récupération du méthane réside beaucoup plus dans l'élimination des molécules de CH4 que dans l'utilisation de l'énergie au cours de la combustion.

Du point de vue d’un principe général de bonne gestion, il est évidemment préconisé, sous conditions économiques et dans la mesure du possible, de valoriser énergétiquement la combustion de ce méthane.

Plusieurs options étaient recommandées dans le document de la Commission Européenne "Stratégie de diminution des émissions du méthane" :

· Gestion des décharges anaérobies: récupération et utilisation du méthane.

Lorsque la décharge est recouverte d'une couche imperméable, les conditions anaérobies sont favorisées à l'intérieur de la décharge ce qui accélère la production de gaz méthane. On installe des puits de récupération à l'intérieur de la décharge et on recueille ensuite le gaz méthane. Des taux de récupération de 50 à 80% peuvent être obtenus. Il existe alors deux options pour ce gaz de qualité moyenne: la production d'énergie ou le brûlage à la torche.

· Gestion des décharges aérobies

Dans une décharge aérobie, le ratio de la production de CH4 et de CO2 est orienté vers la production de CO2 à la suite de l'oxydation améliorée qui se fait à l'intérieur de la décharge. Au lieu de fermenter, les déchets organiques sont compostés. Dans ce cas, l'air peut se diffuser à travers la décharge au fur et à mesure de son arrivée par des tuyaux de récupération des produits de lixiviation placés au bas de la décharge. Les diamètres de ces tuyaux seront suffisamment importants pour recueillir les produits de lixiviation de la décharge et alimenter celle-ci en air. Dans ce cas, on peut obtenir une diminution de 50% des émissions de méthane.

· Diminution de la mise en décharge des matières organiques

On peut l'obtenir d’une part en minimisant les quantités de déchets organiques produits, d’autre part en les récupérant de manière sélective. Pour traiter ces déchets, diverses solutions existent: compostage dans des conditions aérobies, la digestion anaérobie contrôlée ( biogazéification) ou la pyrolyse. La Commission européenne considère les deux dernières techniques comme les plus adéquates. De plus, certaines matières organiques, comme le papier, pourraient faire l'objet d'un processus de recyclage propre permettant leur réintroduction dans le processus de production de papier. La directive du conseil 94/62/CE sur les emballages et les déchets d'emballage établit déjà des critères pour la diminution et le recyclage des emballages.

Mesure 51 : Prévenir l’apparition des déchets

Gaz à effet de serre affecté : CO2, CH4, HFC, PFC, SF6
Autres impacts : 

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques
( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux
( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Production d’énergie renouvelable

( Gestion des déchets
( Utilisation des sols

( Réglementation

( Education, sensibilisation, formation
( Structurel

( Recherche et développement

(Autres….


Description de la mesure et objectifs : 

La Région wallonne mettra en place après un audit actuellement en cours, une véritable stratégie régionale de prévention (primaire et secondaire) des déchets, avec la collaboration des communes, des intercommunales et du secteur privé.

L’objectif de cette stratégie sera, via la sensibilisation, via l’information, via la tarification et via des conventions environnementales avec les secteurs de réduire la production des déchets de manière réaliste voire réelle (suremballage, promotion du réutilisable,…).

Une telle politique aura une influence positive sur les émissions de gaz à effet de serre issues du secteur des déchets.

	Niveau de mise en œuvre : Régional 
	Echéancier : en cours


Mesure 52 : Développement de la filière « biométhanisation »

Gaz à effet de serre affecté : CH4
Autres impacts : agriculture
	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Production d’énergie renouvelable
( Gestion des déchets
( Utilisation des sols

( Réglementation

( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

(Autres….


Description de la mesure et objectifs : 

La biométhanisation est une fermentation anaérobie de matières organiques. Il est techniquement possible de traiter la fraction organique des déchets ménagers, les boues de fosses septiques, les boues de stations d’épuration, les déchets organiques d’élevage (lisiers de porcs, …), … de cette façon. Le biogaz produit, composé de 50 à 70% de méthane, peut ensuite être épuré et brûlé dans des moteurs (généralement des moteurs pour gaz de décharge) pour produire de l’eau chaude ou de l’électricité (en fonction des utilisations potentielles).

La filière de la biométhanisation des déchets sera favorisée.

Deux études en cours permettront de mieux déterminer le potentiel de développement de cette filière :

· l’étude de la gestion des déchets ménagers et assimilés en Région wallonne (Etude IBH/Cadet) ;

· l’étude stratégique sur les potentialités de valorisation des composts et digestats

en Région wallonne.

Le développement de cette filière permettra à la fois une valorisation énergétique des déchets (biogaz) et une valorisation matérielle du digestat si les conditions sont réunies, sinon une stabilisation de ce déchet avant enfouissement.

Il convient d’insister sur le fait que la valorisation des déchets organiques en agriculture doit tenir compte de la mise en œuvre de la directive nitrates, (décision du 20 juillet 2000 du GW), de la priorité accordée aux engrais de fermes et de la nécessaire sécurité alimentaire et environnementale de la filière.

Loi, décret, ou autres 

· Conditions sectorielles du permis d’environnement

- Mise en œuvre de la Directive nitrates (décision du GW du 20 juillet 2000)
	Niveau de mise en œuvre : Régional
	Echéancier : 2010


Indicateur(s) spécifique(s) de performance : émissions sectorielles de CH4
Mesure 53 : Mise en place de meilleures filières de gestion des déchets 

Gaz à effet de serre affecté : CO2, CH4
Autres impacts : 

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux
( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Production d’énergie renouvelable

( Gestion des déchets
( Utilisation des sols

( Réglementation
( Education, sensibilisation, formation
( Structurel

( Recherche et développement

(Autres….


Description de la mesure et objectifs : 

Mise en place, avec les secteurs industriels, des meilleures filières de gestion des déchets et ce  pour des flux de déchets spécifiques de manière à en assurer un meilleur traitement et à en développer le recyclage et la valorisation afin de minimiser la mise en CET.

Le recyclage et la valorisation de certains déchets peuvent incontestablement participer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dès lors qu’elles permettent globalement d’éviter certaines émissions de gaz à effet de serre ou de les réduire (utilisation comme combustible de substitution,  valorisation de l’énergie contenue dans les déchets, moindre consommation énergétique par l’utilisateur de matières secondaires).

La politique d’extension de l’obligation de reprise de certains déchets participe activement à cette démarche.

Il faut impérativement y associer une politique d’optimalisation des transports de déchets pour que l’action atteigne toute son efficacité en matière de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre.

Loi, décret, ou autres 

· convention environnementale du 19 février 2001 relative à la gestion des déchets électriques, électroniques et d’électroménagers ;

· avant-projet de décret modifiant le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets en vue de l’instauration d’une obligation de reprise (2ème lecture en décembre 2000);

· arrêté du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains déchets.

	Niveau de mise en œuvre : Régional 
	Echéancier : en cours


Mesure 54 :  
L’interdiction de mise en décharge des déchets organiques biodégradables

Gaz à effet de serre affecté : CH4
Autres impacts : 

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets
( Utilisation des sols

( Réglementation

( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

(Autres….


Objectif  et description de la mesure 

L’interdiction de mise en décharge des déchets organiques est programmée en Région wallonne au 1er janvier 2005 (Union européenne = 2017).  Cette interdiction de mise en décharge aura des conséquences importantes sur les émissions wallonnes de méthane.

Pour atteindre cet objectif ambitieux, la Région wallonne doit mettre en œuvre une série de mesures visant à assurer un traitement approprié des déchets organiques associant collecte au tri de ces déchets et en faisant appel à des nouvelles technologies dans ce domaine (séchage compostage, biométhanisation,…)

Loi, décret, ou autres 

Un avant-projet d’arrêté a été adopté par le Gouvernement wallon le 07 mars 2001.

	Niveau de mise en œuvre : Régional 
	Echéancier : 2005


Estimation de la réduction en Eq.CO2 : 900 kt Eq. CO2
Indicateur(s) spécifique(s) de performance : émissions sectorielles de CH4
Mesure 55 :  Réhabilitation des anciennes décharges

Gaz à effet de serre affecté : CH4
Autres impacts : 

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Production d’ énergie renouvelable
( Gestion des déchets
( Utilisation des sols

( Réglementation

( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

(Autres….


Objectif  et description de la mesure 

Les déchets ménagers mis en décharge dégagent, en se décomposant, des gaz de composition variable mais contenant une part importante de méthane. Ces gaz peuvent être collectés, épurés et brûlés dans des moteurs spécialement conçus pour ces gaz particulièrement agressifs, pour produire de l’eau chaude ou de l’électricité (en fonction des applications locales possibles).

Le programme de réhabilitation des anciennes décharges, géré par la SPAQUE sera poursuivi et intensifié de manière notamment à assurer un traitement adapté des gaz et leur valorisation.

Loi, décret, ou autres 

· Conditions sectorielles du permis d’environnement

· Plan de réhabilitation des décharges de la Spaque
	Niveau de mise en œuvre : Régional
	Echéancier : en cours - continu


Indicateur(s) spécifique(s) de performance : émissions sectorielles de CH4
D.4.9.
 Les gaz fluorés 

Contexte

Le protocole de Montréal ratifié par la Belgique avait limité l’utilisation des CFC et des HCFC.  L’année du « phasing-out » pour les CFC était 1995 au niveau belge avec une suppression totale en 2010 au niveau international.  Pour les HCFC, en théorie, ils doivent être limités par tranches successives jusqu’en 2030.  Les CFC sont donc actuellement remplacés par d’autres substances : les HCFC (jusqu’à la date prévue), et les HFC, PFC, SF6.  Malgré que ces 3 dernières familles de gaz ne représentent que moins 1% des émissions des gaz à effet de serre, il est nécessaire d’agir sur ce type de substances.  En effet, elles ont à première vue une avantage énorme : leur utilisation n’est pas liée directement à la consommation énergétique comme les émissions de CO2  par exemple.  De plus, elles ne sont plus incontournables dans un certain nombre d’applications.  Il est donc facile de limiter leur utilisation sans causer trop de problèmes.  Malgré cela, il semble clairement que les émissions de ces substances ne vont faire qu’augmenter au cours du temps, car il sera nécessaire pour les entreprises de substituer les HCFC et les CFC.  Il est  donc important et urgent de mettre en œuvre un plan de réduction de ces substances et d’éditer un guide des bonnes pratiques en fonction du secteur considéré.

Les HFC sont donc les substituts par excellence des CFC et HCFC.  De manière générale, ils sont utilisés dans les installations de froid, les airs conditionnés, les fabrications de mousse synthétique de polystyrène (XPS) et de polyuréthanes (PU), comme solvant dans différents secteurs comme par exemple l’électronique, les aérosols et les extincteurs et lors de la fabrication des HCFC.

La Wallonie présente l’avantage de ne pas avoir d’unités de fabrication de HFC et de HCFC, d’usines de fabrication de composants électroniques, d’usines fabricants des réfrigérateurs.  La majeure partie des émissions proviennent donc de la fabrication de mousse synthétique et des installations de froid et plus particulièrement  des grandes installations de froid dont les fuites sont évaluées à ( 20% de la quantité totale de produit et cela chaque année.  De ce fait, les possibilité d’actions sont faibles et les réductions potentielles plus restreintes que dans d’autres pays.

Les PCF sont principalement émis dans les fonderies d’aluminium au niveau de l’anode.  En Wallonie, ce type d’industrie n’est pas présente.  La seule possibilité d’avoir des émissions de PFC se situe au niveau des  aérosols et des extincteurs ce qui ne semblent pas encore être le cas.  Les émissions sont donc nulles actuellement.

Le SF6  est utilisé dans 2 grands types d’applications ; comme substance isolante dans le double vitrage et dans le secteur électrique au niveau des transformateurs.  Le problème principal du SF6  réside dans le fait qu’ils possèdent un GWP (Global Warming Potential) énorme ce qui nous oblige à être vigilant et cela même pour des quantités relativement faibles.  L’évolution dans l’avenir sera certainement  marquée par une forte augmentation des émissions en fonction de la fin de vie des premiers châssis à double vitrage.

On observe donc que 63% des émissions de ces substances proviennent des systèmes de réfrigération et 34% de la production des mousses synthétiques.  Les émissions de CFC proviennent du démantèlement des anciennes installations de froid ainsi que des fuites, alors que les HFCF sont plutôt émis lors de la fabrication des mousses.  Les HFC, PFC et SF6  ne représentent que 8% des émissions des substances de type substituts aux CFC car leur introduction est assez neuve.  Cela démontre la grande potentialité de ces produits à contribuer à l’effet de serre.  On peut estimer que si on ne fait rien,  ils représenteront près de 10% des émissions.

Les mesures spécifiques devront être axées  plus sur la limitation des pertes au niveau des industries et des installations de froid ainsi qu’au niveau de la récupération de ces substances plutôt qu’à la substitution généralisée de celles-ci.  Souvent, ce n’est pas leur utilisation qui pose problème, mais bien la gestion des installations et des fuites.
Gaz à effet de serre affecté : HFC,  PFC,  SF6
Autres impacts : CFCs, HCFCs

Mesure 56 : Contrôle des fuites des substances réglementées relatives au règlement CE.2037/2000

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation
( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

(Autres : contrôles




Secteur : Utilisateurs d'équipements de réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur, à l'exception des réfrigérateurs et congélateurs ménagers.
Description de la mesure et objectifs : 

Toutes les mesures préventives réalisables sont prises afin d'éliminer et de détruire au minimum les fuites de substances réglementées dans le protocole de Montréal. En particulier, les équipements fixes ayant une charge de fluide réfrigérant supérieure à 3 Kilogrammes sont contrôlées chaque année pour établir la présence ou non de fuites (CFC, HCFC, HFC, PFC).

· Imposer un entretien régulier des installations frigorifiques industrielles par des techniciens compétents. Contrôle 2 fois/an par des techniciens certifiés pour les installations contenant moins de 100 Kg et substances  et 4 fois/an pour les autres.

· Imposer la tenue d’un carnet de bord précisant les caractéristiques de l’installation, l’évolution des contrôles, ainsi que les remplissage entre les périodes de contrôles, les opérations effectuées et le type substances contenues.

	Niveau de mise en œuvre : 
Région Wallonne : 
	Echéancier : 




Loi, décret, ou autres : règlement (CE) N° 2037/2000 du 29 juin 2000, relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone - article 17, paragraphe 1 à 5.
Mesure 57 : Formation des techniciens et code de bonnes pratiques

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation
( Education, sensibilisation, formation
( Structurel

( Recherche et développement

(Autres : …



Description de la mesure et objectifs : 

· Etablir, diffuser et faire appliquer un code de bonnes pratiques concernant la maintenance des installations en activités et le démantèlement des installations en fin de vie (CFC, HFC, HCFC, PFC, SF6).

· Formation des techniciens responsables de l’installation, du contrôle, du démantèlement et de l’entretien des installations du froid.  Cette formation continue doit permettre la certification et l’accréditation des sociétés spécialisées dans le domaine (CFC, HFC, HCFC, PFC)

· Formation et information des professionnels qui risquent d’être en contact avec ces substances (CFC, HFC, HCFC, PFC, SF6): 


* techniciens

* garagistes




* techniciens en air conditionné

* techniciens en installation électrique

* techniciens travaillant dans le domaine des mousses synthétiques
	Niveau de mise en œuvre : 
Région Wallonne : 
	Echéancier : convention en cours avec l’Issep pour définir la formation à mettre en place (en collaboration avec le Forem)


Mesure 58 : Contrôle des flux

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation

( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

(Autres : …



Description de la mesure et objectifs : 

· Rendre obligatoire l’identification de la nature des fluides contenus dans les appareils hors d’usage, susceptibles de contenir des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, préalablement à leur gestion (CFC, HFC, HCFC, PFC, SF6).

· Emettre une liste des substances désirables ou indésirables en fonction de leurs applications  (CFC, HFC, HCFC, PFC, SF6).

· Interdire le mélange des fluides avec d’autres fluides ou matériaux qui en sont exempts (CFC, HFC, HCFC, PFC, SF6).

	Niveau de mise en œuvre : Région Wallonne : 
	Echéancier : 


Mesure 59 : Améliorations techniques

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

(Autres : …


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation
( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

( Autres : BAT


Description de la mesure et objectifs : 

Réduction des pertes de HCFC, HFC, PFC au niveau d’un équipement existant, lors de la fabrication des mousses synthétiques :
· capture des vapeurs à chaud (XPS/PU)

· re-capture lors du fractionnement

· amélioration des installations

· diminution de la perméabilité

· décontamination

	Niveau de mise en œuvre : Région Wallonne : 
	Echéancier : 


Mesure 60 : Conventions environnementales

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux
( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation
( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

(Autres : …



Description de la mesure et objectifs : 

· Accord de branche avec le secteur de l’électroménager afin de planifier le phasing-out des réfrigérateurs classiques ainsi que des grandes installations de froid utilisant des CFC, HCFC, PFC. Passage vers des produits ne contenant plus que des hydrocarbures.

· Accord de branche avec l’industrie automobile afin de récolter les produits contenus dans les airs conditionnés (CFC, HCFC, PFC, HCFC).

· Accord de branche avec l’industrie des mousses synthétiques afin d’obtenir la mise en place d’une réglementation sur l’utilisation de ces substances (vise les CFC, HCFC, PFC, HCFC).

· Accord de branche avec le secteur électrique pour définir le code de bonne pratique des SF6 dans leurs installations afin de limiter les pertes lors de manipulation ou manutention.

· Accord de branche avec les fabricants de châssis et/ou double vitrage pour interdire l’utilisation du SF6 comme agent isolant.

	Niveau de mise en œuvre : Région Wallonne : 
	Echéancier : 


Mesure 61 : Technologies de substitution

Autres impacts : émissions de NH3 et/ou de COV
	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation

( Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

(Autres : …



Description de la mesure et objectifs : 

· Favoriser la substitution des CFC, HCFC et HFC par l’utilisation d’hydrocarbure ou de NH3 dans les grandes installations de froid et d’hydrocarbures dans les réfrigérateurs. Certification des réfrigérateurs et interdiction d’y utiliser des PFC .

· Favoriser le développement de grandes installations de froid avec deux circuits différents : 

· le premier circuit reste un système classique (avec des HFC p.ex) mais limité car il ne sert qu’à échanger la chaleur avec le deuxième circuit

· le deuxième circuit peut être composé d’un système sans CFC ou substituts aux CFC tels que :

· Saumure

· NH3 
· CO2 
· Eau-glace-éthanol

· Favoriser le développement de technologies alternatives aux hydrocarbures dans les réfrigérateurs: technologie d’absorption et technologie thermoélectrique.

· Utilisation de substances alternatives (hydrocarbures, CO2 en alternative aux HCFC, HFC, plus particulièrement, HFC-134a,HFC-152a, HFC-245fa, HFC-365) lors de la fabrication des mousses synthétiques.

· Dans les aérosols utilisant des (HFC - 134 a, HFC - 152a, …) pour faire des mousses synthétiques (et de manière générale) : utiliser des spray à pompe, hydrocarbures, diméthyléther, gaz comprimés (air, N2, O2, CO2) – pour éviter les émissions de HFC lors de l’utilisation de l’aérosol.

· Dans les extincteurs  ( système fixe contre l’incendie) utilisant des (HFC – 1227 ea, HFC - 134a, HFC-125) : utiliser des gaz alternatif, CO2, eau, N2 - pour éviter les émissions de HFC lors de l’utilisation de l’extincteur.

Attention, pour la mise en oeuvre de mesures impliquant l’utilisation de NH3 ou d’hydrocarbures il convient de prendre en compte le problème des plafonds nationaux d’émissions en NH3 et en COV.

	Niveau de mise en œuvre : Région Wallonne : 
	Echéancier : 


Mesure 62 : Gestion des déchets
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Description de la mesure et objectifs : 

· Mise en œuvre de l’obligation de reprise des déchets électriques et électroniques prévue dans le cadre de la convention environnementale conclue le 19 février 2001 avec les secteurs concernés.

· Collecte /regroupement : organiser la collecte sélective via :

· les détaillants en électroménagers

· les parcs à conteneurs

· les collecteurs agréés (centres de démantèlement/dépollution)

· mise en œuvre de la convention du 19 février 2001 .

· Collecte /regroupement : instauration d’un système de dépollution des appareils préalablement  à une opération de valorisation ou d’élimination (mise en oeuvre de la convention du 19 février 2001).

· Valorisation : finaliser le réseau d’installations de dépollution/démantèlement. La région financera, le cas échéant, des prises de participation dans les sociétés de dépollution/démantèlement. (Mise en œuvre de la convention du 19 février 2001).

· Elimination : interdire la mise en centre d’enfouissement technique des déchets d’équipements techniques et électroniques .

· Planifier l’élimination des appareils contenant des CFC, HCFC, PFC, SF6 en fonction  de leur durée de vie : réfrigérateurs ménagers,  climatiseurs de véhicules, installations frigorifiques industrielles.

· Import/export : interdire l’exportation des déchets en dehors de l’union européenne.

	Niveau de mise en œuvre : Région Wallonne : 
	Echéancier : 


D.4.10. 
Le secteur public régional
Contexte :

Le gouvernement se doit de donner l'exemple en s'attaquant aux émissions résultant de ses propres activités.

Les bâtiments - et leurs équipements de service énergétique (systèmes de chauffage, ventilation, climatisation et éclairage) - représentent un gisement considérable d’améliorations.
Mesure 63 : Actions du Forem 

Contexte 

Le Forem est actif dans la réduction des émisions de gaz à effet de serre, selon une double approche :

· la Région wallonne prend ses bâtiments en main (voir fiche n° …) – le Forem donne l’exemple: réalisation d’audits d’environnement de 10 centres de formation- soit 20% des centres de formation - opération de récupération des papiers/cartons et des PMC dès la rentrée des vacances 2001, « éco-teams » envisagés afin de piloter l’opération dans les différents centres du Forem, étude de « relighting » a été menée dans un centre de formation de Namur ;

· les actions de formations du Forem via les « Centres de compétences » (CDC) 
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Objectifs et description des mesures 

Le Forem donne l’exemple 

· La réalisation d’audits d’environnement de 10 centres de formation – soit 20% des centres de formation - avec l’aide de l’UWE permet de dégager des priorités d’actions à mener vis à vis des consommations d’énergies (chauffage gaz et gasoil, électricité) et de la gestion des déchets. 

· Dès la rentrée des vacances 2001, une opération de récupération des papiers/cartons et des PMC sera lancée à travers tout le Forem, avec pour objectif de recycler ces matériaux plutôt que de les envoyer en CET ou en incinérateur.

Des « éco-teams » seront envisagés afin de piloter l’opération dans les différents centres et des formations ultérieures permettront d’utiliser leurs compétences et leur vigilance dans de futures opérations URE ;

· Une étude de « relighting » a été menée dans un centre de formation de Namur et apporte des pistes de réflexions positives en ce qui concerne le confort d’éclairement allié à des réductions de consommations électriques importantes (un investissement d’environ 500.000 BEF [pas réalisé et pas prévu actuellement] avec un return de 6 ans permettrait d’obtenir une réduction de consommation électrique supérieure à 40% de la consommation électrique due à l’éclairage);

Les actions de formations du Forem via les « Centres de compétences » (CDC)

· Un centre de compétences (CDC) orienté vers l’environnement sera opérationnel d’ici fin 2003 à Mons, avec pour but la gestion rationnelle des énergies dans la production du chaud et du froid, de l’isolation , et un volet gestion des déchets y sera également prévu ;

· Le souci de développer la production énergétique alternative et de disposer d’un know how qui sera utilisé pour de futures formations, se marque par les projets qui suivent :

. une unité de cogénération (25/50) est en fin d’étude de faisabilité à l’UCL pour équiper le futur de CDC de Libramont destiné à la filière bois. Cette unité pilote servira d’exemple pour les entreprises de cette filière, ainsi que de modèle pédagogique pour nos futures formations. Il sera également réservé sur le site une surface de production de biomasse (saules) ;

. une éolienne sera installée sur le site de Mons (CDC environnement), ainsi qu’une unité de cogénération gaz, des panneaux solaires ainsi que du photovoltaïque ;

. deux autres éoliennes sont en voie de négociation pour une implantation sur des futurs sites;

. enfin, une pompe à chaleur eau/eau est envisagée pour le chauffage d’une partie du futur CDC « eau » de Verviers.

	Niveau de mise en œuvre : Régional
	Echéancier : 


Mesure 64 : Gestion énergétique des bâtiments de la Région Wallonne
Gaz à effet de serre affecté : CO2
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Objectif  et description de la mesure 

La Région Wallonne gère un important patrimoine immobilier.  Celui-ci se évolue en fonction des besoins, ce qui se matérialise entre autres par des travaux de construction et de rénovation.  De plus, pour rendre les multiples services que la Région wallonne offre quotidiennement aux citoyens, des quantités non négligeables d’énergie et de service de mobilité sont consommés.  Dans ces trois domaines – consommation quotidienne, conception des travaux de construction ou de rénovation- d’importantes réduction d’émission de gaz à effet de serre sont possibles.  

Par ailleurs, en tant qu’autorité ayant en charge la problématique d’une répartition équitable des efforts visant à atteindre l’objectif de Kyoto entre tous les acteurs de la société, il importe que la Région wallonne mette en œuvre des mesures pour réduire ses propres émissions.  Un système de comptabilité énergétique a déjà été mis en place.  Il est susceptible d’améliorations et, l’information qui en résulte est encore insuffisamment exploitée au titre d’outil d’aide à la décision.  Plusieurs bâtiments importants sont également déjà équipés d’un système de gestion centralisée des consommations énergétiques.  Il y a lieu de saisir l’opportunité, chaque fois qu’elle se présente, d’étendre cette méthode très efficace de gestion à d’autres bâtiments.

Il est de la responsabilité de la Région de montrer l’exemple à travers la gestion de son patrimoine et d’accentuer sa politique d’utilisation rationnelle de l’énergie développée jusqu’à présent. A cet effet, le Gouvernement de la Région wallonne s’engage à :

· pour toute nouvelle construction ou pour toute rénovation lourde, d’intégrer de manière précise dans tout cahier des charges de travaux les concepts d’utilisation rationnelle de l’énergie développés à des coûts économiquement acceptables ; en outre, et de manière volontariste, le cahier des charges imposera le recours d’une part au placement de dispositifs automatisés de comptage et de régulation des consommations et d’autre part à des technologies performantes telles que la cogénération de qualité, les panneaux solaires pour la production d’eau chaude, … pour autant le gain économique le justifie.

· le système de suivi et de gestion des consommations énergétiques (comptabilité énergétique) mis au point par le MET et la DGTRE sera étendu à tous les bâtiments existants et un responsable pour chaque bâtiment sera désigné ;

· chaque année, un rapport d’évaluation de la consommation énergétique dans les bâtiments de la Région wallonne sera établi. Il reprendre les données pertinentes relatives aux consommations, aux coûts, aux émissions de CO2, aux économies envisageables et au temps de retour de l’investissement. Sur cette base, le gouvernement décidera d’un programme de modernisation de son parc.

Pour mettre en œuvre cette disposition, le gouvernement organisera un groupe de travail technique transversal reprenant au minimum des représentants du MET et de la DGTRE chargé de :

· analyser les projets de rénovation et de construction sous l’angle de l’amélioration de la gestion énergétique ;

· déterminer les mesures à prendre pour préparer, améliorer et valoriser l’organisation du système de comptabilité et de gestion des consommations énergétiques ;

· préparer le rapport annuel à remettre au Gouvernement.

En outre, dans le cadre de la gestion des bâtiments scolaires appartenant à la Région wallonne et gérées par les Sociétés Publiques d’Administration des Bâtiments scolaires (SPABS), une action équivalente sera menée avec l’aide de la DGTRE.

Mesure 65 : Réduction d'émissions polluantes des véhicules des parcs de la Région wallonne
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Objectif  et description de la mesure 

Il convient d'agir sur la consommation spécifique des véhicules automoteurs et sur leur nombre afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et plus spécialement ici, en choisissant des actions ayant  une grande valeur d'exemple.

Actions:

1. Choix de véhicules moins émetteurs de gaz à effets de serre pour les parcs de véhicules de la Région wallonne

Intégrer dans les cahiers des charges relatifs au renouvellement du parc automobile de la Région wallonne des critères, des dispositions et autres clauses techniques renforçant la préférence pour des véhicules moins émetteurs de gaz à effets de serre. 

Des initiatives devront être également prises afin d’inciter les organismes subsidiés et les communes wallonnes à adopter de telles dispositions pour leur parc de véhicules.

2. Utilisation rationnelle des véhicules des parcs de véhicules de la Région wallonne et promotion des modes de transport moins polluants

Développer un programme de gestion quant à l'utilisation des parcs de véhicules de la Région wallonne et renforcer l'utilisation d'autres modes de transport (transports en commun, marche à pied, …) pour les membres du personnel des services de la Région wallonne dans l'exercice de leur fonction.

Pour ce faire, il convient également d’envisager la mise sur pied d’une structure chargée de gérer les déplacements des membres du personnel dans l’exercice de leurs fonctions. 

Des initiatives devront être prises afin d’inciter les organismes subsidiés et les communes wallonnes à adopter cette action.

Mesure 66 : Intégration des objectifs de Kyoto dans toutes les politiques de subventions en investissement de la Région wallonne ayant un impact énergétique 
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Objectif  et description de la mesure 

Le principe d’intégration, de cohérence et de transversalité nécessite que la Région wallonne, à travers ses différentes politiques de subvention en investissement, intègre les objectifs du présent plan. Ainsi, les subsides octroyés devraient être conditionnés à un certain niveau d’exigence énergétique pour autant que les coûts soient économiquement acceptables.

Pour intégrer cette dimension, il faudrait soumettre l’octroi de subsides en investissement au respect d’un minimum d’exigences énergétiques et notamment :

· les subsides en investissement octroyés aux hôpitaux, aux maisons de repos, aux crèches privées et aux logements pour le 3ème âge par la Direction politique de l’Action sociale et de la Santé ;

· les subsides en investissement octroyés aux pouvoirs locaux pour leurs bâtiments (décret du 01.12.1988 et ses décrets modificatifs) ;

· les subsides à la rénovation, dont notamment ceux ayant trait au placement de double vitrage, pour lesquels une exigence de performance minimale sera définie.

La mise en œuvre de cette stratégie nécessiterait une collaboration entre la DGPP – Direction des bâtiments, la DGTRE, et la DGASS – Division de la Santé et des Infrastructures.

Mesure 67 : Gestion de la consommation énergétique dans les logements sociaux
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Contexte

La politique de la Région wallonne en matière de logement social trouve à s’exprimer à travers les activités de la Société Wallonne du Logement (SWL) assurant la tutelle sur les sociétés de logements sociaux.

Dans ce cadre, la Région a déterminé le droit à un logement décent en tant que lieu de vie, d’émancipation et d’épanouissement des individus et des familles. De même ce droit définit des critères de salubrité des logements ainsi que la mise à disposition de logements destinés prioritairement aux ménages à revenus modestes et en état de précarité.

Or, si un ménage à revenu modeste peut disposer d’un logement social, encore faut-il que les charges locatives soient les plus faibles possibles.  Il est notoire que la facture énergétique y occupe, aujourd’hui, une place prépondérante.

C’est la raison pour laquelle, tant d’un point de vue social que d’un point de vue environnemental, il est essentiel que les logements sociaux mis à disposition soient les mieux conçus possible et génèrent des charges locatives les plus basses.

Description de la mesure et objectifs : 

Pour intégrer cette dimension, il faudrait : 

· pour toute nouvelle construction, déterminer des critères énergétiques minimaux qui permettent de minimiser les consommations énergétiques et leur coût ; ces critères pourraient être intégrés comme élément minimal requis dans les investissements consentis par la Région ;

· pour les logements existants, mener un audit des charges locatives d’énergie en relation avec la qualité énergétique des logements, et déterminer la nécessité d’améliorer les caractéristiques thermiques des logements sociaux. 

La mise en œuvre de cette stratégie nécessiterait une collaboration entre la SWL, la DGTRE, et la DGALP – Direction de la Qualité de l’Habitat.

Mesure 68 : Cahiers des charges des chantiers publics : utilisation d’huiles biodégradables
Gaz à effet de serre affecté : CO2  
Autres impacts: diminution de la pollution des eaux et des sols
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D.4.11. 
Les Provinces et les Communes

Mesure 69 : Mise en place de programmes d’actions locaux pour la maîtrise des émissions de GES

Description de la mesure et objectifs : 

Les Programme d’Actions Locales pour la Maîtrise de l’Energie (PALME).

De manière complémentaire avec les actions d’information et de sensibilisation menées par la Région, une proximité avec les citoyens est nécessaire pour les responsabiliser et les inciter à adapter certains comportements permettant de réduire les émissions de GES.  Or, l’échelon local est certainement le mieux à même de connaître ses possibilités d’action concrètes et de mobiliser les énergies pour mettre en œuvre des actions concrètes de cette nature.  

Cette maîtrise des émissions peut passer, par exemple, par une meilleure gestion de la mobilité, une meilleure gestion de l’énergie, ou encore une meilleure gestion des déchets.  Dans ces domaines, la commune peut jouer différents rôles : en tant que consommatrice de biens et services, en tant que productrice et distributrice de services rendus à des tiers (les citoyens, les entreprises,…), en tant que planificatrice (aménagement du territoire notamment), en tant qu’incitatrice au changement de comportement (de ces employés, de ses habitants, etc.).  Chaque commune, en fonction de ses spécificités propres, peut décider de mener des actions proactives dans ces différents domaines.

Pour favoriser ce type d’initiatives, la Région wallonne mettra en œuvre des mécanismes de soutien et d’incitation.

A court terme, et dans le domaine de l’énergie, la Région soutiendra la mise en place de Programmes d’Action Locaux pour la Maîtrise de l’Energie (PALME).

Un PALME résulte d’une initiative communale visant à coordonner un « plan d’action énergie » à l’échelle d’une ou de plusieurs commune(s). Il peut s’agir, par exemple :

- 
d’établir un inventaire, un bilan des consommations d’énergie et des émissions de CO2 ;

- 
d’établir le potentiel de réduction de ces émissions par l’UDE ;

- 
de réaliser une campagne de sensibilisation à ce potentiel auprès de tous les


acteurs ;

- d’établir un plan de développement de l’utilisation durable de l’énergie en concertation avec les différents acteurs et les opérateurs spécialisés, comprenant des objectifs précis, une évaluation a priori de l’impact potentiel, un échéancier crédible et clair et spécifiant les moyens humains et financiers nécessaires ainsi que leurs origines ;

- 
de coordonner l’avancée de ce plan ;

- 
de collecter les mesures montrant l’évolution et diffuser l’information.

Dans un second temps, les communes seront encouragées à  étendre cette démarche vers l’ensemble des GES.  Cet encouragement pourrait prendre la forme d’un mécanisme  d’émulation entre communes, de soutien financier à la préparation et la mise œuvre des mesures pertinentes identifiées, ou encore de définition de certaines missions communales.

Coût de la mesure :

Subvention à 50 % de la préparation et de la mise en œuvre de ces programmes, après sélection par un jury.

Coût à affiner.

Niveau de mise en œuvre :  

Lancement d’un programme pilote de 10 PALMES en 2001.

Adaptation de la mesure et extension à plus grande échelle en fonction de l’expérience acquise en 2002, avec l’objectif, a priori, d’obtenir l’engagement d’au moins 50 communes et villes dans ce processus d’ici 2010.

Mesure 70 : 
Amélioration de l’Efficience énergétique et de la gestion de l’éclairage public 
Gaz à effet de serre affecté : CO2  
	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres…


	( Utilisation rationnelle de l’énergie
( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation
(Education, sensibilisation, formation

( Structurel

( Recherche et développement

(Autres….


En matière d’éclairage public, les communes et provinces peuvent bénéficier de subventions pour l’exécution de travaux de rénovation destinés à réaliser des économies d’énergie (programme EPURE). Cette opération est motivée par l’état de vétusté de l’éclairage public et le coût de fonctionnement. Par ailleurs, les progrès techniques ont permis la mise au point de nouvelles générations d’appareils plus performants tant sur le plan de l’éclairage que sur celui de la consommation d’énergie.

Au début de cette législature, ce règlement a été rendu plus sévère, en liant le montant de la subvention à l’économie d’électricité générée. Les nombreux projets réalisés ont montré des économies d’énergie pouvant dépasser 50% (moyenne de près de 40 %). A l’avenir, les critères d’attribution seront encore renforcés pour ne plus subsidier que les technologies les plus performantes, économisant plus de 50% d’électricité par rapport à la situation antérieure.

En ce qui concerne l’éclairage public des autoroutes et des routes régionales, des expériences destinées à supprimer complètement ou partiellement l’éclairage, sont en cours au sein de l’administration. Ces expériences feront l’objet d’analyses approfondies en matière de sécurité et en matière de coût/efficacité de réduction des émissions de gaz à effet de serre avant que toute décision puisse intervenir.

Mesure 71 : 
Etude et mise en œuvre de Plans communaux ou intercommunaux de mobilité

Gaz à effet de serre affecté : CO2 ,N2O
Autres impacts: NOx ,particules, sécurité routière
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L’objectif est d’harmoniser les approches et principes de mise en œuvre d’une gestion locale de la mobilité sur le territoire wallon dans une optique de durabilité.

Il s'agit ici de gérer la mobilité au niveau des communes en poursuivant la réalisation pour chacune d’elle d’un Plan communal de mobilité.

Le Plan communal de mobilité a notamment pour objectif de développer l'utilisation rationnelle des différents modes de transport et d'améliorer l'accessibilité générale de la commune pour les personnes et pour les marchandises par des mesures physiques (aménagement de voiries ou d'espaces publics, signalisation, etc.) ou non physiques (amélioration de l'offre en transport public, réglementation, communication, etc.). 

Complémentairement, le Plan communal de mobilité contribue également à améliorer la qualité du cadre de vie en privilégiant la convivialité des espaces piétons, en favorisant le développement des activités dites "de séjour" (vie locale) sur l'espace public dans les noyaux urbains et en proposant des mesures de réduction des nuisances liées au trafic (bruit, pollution atmosphérique, etc.).

Un aspect important des Plans communaux de mobilité, est le stationnement. Le stationnement est une problématique complexe, les besoins de stationnement sont multiples et les conditions de stationnement déterminent de façon importante le choix du mode de transport.

Il est évident que cette problématique doit être gérée en fonction des conditions liées au contexte local, mais il est opportun d'étudier et d’élaborer certains principes directeurs pour l'organisation du stationnement au niveau de la Région wallonne de façon à harmoniser au niveau régional les principes d’organisation du stationnement. Le SDER aborde d’ailleurs déjà cette problématique. 

Dans une première phase, la Région wallonne examinera et évaluera différentes politiques déjà mises en œuvre.

Pour gérer la mobilité de manière durable, la commune dispose d’un certain nombre d’outils en plus des Plans communaux de mobilité : Schéma de Structure, Plan communal d’Aménagement, Plan communal de Développement rural…. Le financement de leur étude et leur mise en œuvre peuvent être subsidiés par le pouvoir régional.

La commune peut également bénéficier de soutiens divers à la réflexion et à l’élaboration de sa politique communale de mobilité en envoyant un fonctionnaire communal à la formation de Conseiller en Mobilité et en sollicitant le réseau des Conseillers en Mobilité (voir mesure 35).

Ces démarches et appuis peuvent notamment trouver leur point de départ par la signature conjointe de la commune, de la Région et du TEC concerné, de la Charte communale de Mobilité. La signature de cette charte confère aux signataires des droits et devoirs destinés à une gestion intégrée et durable de la mobilité au niveau local.

La Région s’engage à soutenir les communes dans la mise en application au niveau local des principes d’une mobilité durable et ce, par cofinancement et mise à disposition d’outils et de services adaptés.

	Niveau de mise en œuvre : Région + Communes + SNCB

	Echéancier : 

· en cours: +/- 30 communes 

· plus +/- 20 plans lancés fin 2001
Plan de déplacement et de stationnement sur les grandes villes wallonnes : Namur, Liège , Verviers et Mons sont finalisés. Charleroi est en cours ( fin : juillet 2001 )

Plans communaux de mobilité:Jodoigne et Virton sont terminés


Indicateur(s) spécifique(s) de performance : 

· évolution du trafic motorisé sur les voiries

· fréquentation des transports en commun

· évolution des parts modales transport public / voitures / vélo / piéton

Mesure 72 : 
Favoriser le cheminement piéton

Gaz à effet de serre affecté : CO2 ,N2O
Autres impacts: NOx ,particules, 

	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres …


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

(  Réglementation

( Education, sensibilisation, formation
(  Structurel

( Recherche et développement

(Autres….



Objectifs et description des mesures

L’objectif est de sécuriser les déplacements piétons et en augmenter l’attrait.

Il convient que l'on prenne mieux en compte les piétons lors d'aménagements ou d'entretiens de rues ou de voiries ou lors de la conception des plans de déplacement.  Il convient aussi de renforcer l'attention prêtée à ce mode de transport dans la réglementation relative à l'aménagement de voiries.  

Ces différents objectifs s'inscrivent dans le cadre plus général de favoriser le mode piéton et ainsi que l'intermodalité de ce mode avec d'autres.

Pour ce faire, la Région wallonne soutient la mise en place d'un service de conseil en cheminement piéton (Pédibus) qui a notamment pour mission de conseiller les gestionnaires de voirie et les associations de piétons et de personnes à mobilité réduite en matière d'amélioration de cheminement piéton.

Ce service propose des journées de formation ainsi que des conseils individualisés sur les aménagements en projets ou réalisés.

	Niveau de mise en œuvre : Région + Communes
	Echéancier : 


D.4.12. 
L’action du Gouvernement wallon vers d’autres niveaux de pouvoir
Il faut, pour chaque secteur d'activité, identifier les mesures prises ou en préparation au niveau fédéral pouvant avoir un impact au niveau de la Région wallonne, et les actions que l’on souhaite voir prises par d’autres niveaux de pouvoir.

Mesure 73 : Incitants fiscaux (secteur tertiaire) et Déductions fiscales pour investissements d’UDE
	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux
( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres …


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

(  Réglementation

( Education, sensibilisation, formation

(  Structurel

( Recherche et développement

(Autres….



Description de la mesure et objectifs  

Les questions relevant de la fiscalité sont de compétence fédérale. Néanmoins, une consultation des Régions est organisée (réunions « CONCERE - Fiscal»), leur permettant d’intervenir et de défendre leur position. 

Une révision des déductions pour investissements UDE (ISOC - impôts des sociétés) est à l’étude au niveau fédéral, avec consultation des Régions.

Des déductions pour investissements UDE pour les particuliers (Impôt des Personnes Physiques – IPP) ont été adoptées au Conseil des Ministres fédéral du 18 mai 2001, dans le cadre de la réforme fiscale. La procédure parlementaire reste cependant à mener. L’objectif est de favoriser les nouvelles technologies les plus avancées sur le plan des économies d’énergie. Les dépenses prises en considération sont : 

1. dépenses pour le remplacement des anciennes chaudières ;

2. dépenses pour l’installation d’un système de chauffage de l’eau sanitaire par le recours à l’énergie solaire ;

3. dépenses pour l’installation de panneaux photovoltaïques pour créer de l’énergie électrique sur base de l'énergie solaire ;

4. dépenses pour l’installation de double vitrage ;

5. dépenses pour l’isolation du toit ;

6. dépenses pour le placement d’une régulation d’une installation de chauffage central au moyen de vannes thermostatiques ou d’un thermostat d’ambiance à horloge ;

7. dépenses pour un audit énergétique de l’habitation.

La réduction d’impôt est égale à 15% des dépenses des catégories 1 à 3 et 40% des dépenses des catégories 4 à 7 (dans la limite du maximum par habitation admis). Un arrêté royal, qui reste à élaborer, doit encore fixer les conditions spécifiques auxquelles doivent satisfaire les travaux relatifs aux dépenses concernées.

	Niveau de mise en œuvre : Etat fédéral
	Echéancier : 


Mesure 74 : Aménagement du territoire
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( Autres …
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(  Structurel
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(Autres….



Description de la mesure et objectifs : 

L’Aménagement du Territoire a un rôle fondamental à jouer dans la réduction à long terme des émissions de gaz à effet de serre ainsi que dans la lutte contre les effets des changements climatiques. Cette matière est appelée à devenir une matière communautaire. 

Il faut donc inscrire dès à présent, par le biais du Conseil informel Aménagement du Territoire, le thème des changements climatiques comme un thème structurant de la future politique communautaire en matière d’Aménagement du Territoire.

Au niveau suprarégional, le SDER facilite le dialogue de la Région wallonne avec les régions voisines et son intégration dans le contexte spatial européen (SDEC).

	Niveau de mise en œuvre : Union européenne et niveau suprarégional


	Echéancier : Conseil informel Aménagement du Territoire les 13 et 14 juillet + toutes opportunités ultérieures




Mesure 75 : Fiscalité des carburants
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	Politiques et mesures
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( Mécanismes flexibles

( Autres …
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Objectif et description de la mesure 

Soutenir auprès de l’Etat fédéral l’instauration d’un régime fiscal favorable aux carburants plus respectueux de l’environnement.

Loi, décret ou autres : compétence fédérale
Niveau de mise en œuvre :  Compétence fédérale 

Indicateur(s) spécifique(s) de performance : 

Consommation spécifique 

Mesure des émissions de gaz

Mesure 76 : Fiscalité des déplacements et fiscalité des véhicules
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Gaz à effet de serre affecté : CO2  
Objectif et description de la mesure 

Demander à l’Etat fédéral que les Régions soient clairement associées aux débats concernant ces matières.

Mesure 77 :  Réseau ferroviaire

Gaz à effet de serre affecté :  CO2  
	Instruments
	Politiques et mesures
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( Autres …


	( Utilisation rationnelle de l’énergie
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( Recherche et développement

(Autres….



Description de la mesure et objectifs : 

Revendiquer auprès de l’Etat fédéral un haut niveau de qualité des liaisons ferroviaires, tant pour le transport des personnes que des marchandises. Il s’agit principalement :

· de moderniser le réseau ferroviaire wallon (dorsale wallonne,  ligne 

Bruxelles - Namur - Luxembourg) ;

· de développer le réseau RER spécialement vers Bruxelles, en articulant le réseau TEC de façon optimale sur ce réseau structurant ; 

· de raccorder les aéroports régionaux au réseau ferré;

· d’aménager des dessertes urbaines et suburbaines dans les grandes villes wallonnes en utilisant les infrastructures ferrées existantes ( dessertes tram - train )

Niveau de mise en œuvre :  

· Etat fédéral : investissement ferroviaire

· Région Wallonne : réseau TEC

· Projet d’accord de coopération entre l’Etat fédéral et les Régions relatif au plan d’investissement pluriannuel 2001-2012 de la SNCB

Mesure 78 : Renforcement de la répression des exces de vitesse 
Description de la mesure et objectifs: 

La consommation moyenne de carburant d’une voiture particulière est minimale entre 50 et 90 km/h et augmente comme le carré de la vitesse au-delà. Sur ces bases, on a pu établir qu’un respect rigoureux des limites de vitesse sur autoroutes permettrait de réduire la vitesse moyenne des véhicules et de permettre une réduction appréciable des émissions de gaz à effet de serre. 

Niveau de mise en œuvre: Etat fédéral

D.4.13. 
Tableau synthétique des actions internes
D.5. 
Les actions externes

D.5.1.
Le commerce de droits d'émission

Le commerce des droits d'émission permet d'égaliser les coûts marginaux des réductions d'émissions en offrant la possibilité d'acheter des réductions d'émission là où elles sont possibles au meilleur coût.

Ce mécanisme de marché permet d’atteindre la meilleure efficience économique. 

La Région wallonne soutient donc d’une façon générale la mise en place et l’utilisation de ce mécanisme, et préconise sa mise en place et son utilisation de façon interne à la Belgique à défaut d’un démarrage rapide au niveau européen. Ce mécanisme, couplé à la répartition linéaire entre les Régions de l’engagement de réduction de 7,5 % qui est un principe à motivations environnementalles, économiques et sociales sur lequel le Gouvernement wallon s’est prononcé à plusieurs reprises, est le seul qui puisse garantir la meilleure efficacité économique au sein de la Belgique.

Mesure 79 : Mise en place d’un marché européen total ou partiel d’échange de droits d’émissions 

Gaz à effet de serre affecté : CO2  (CH4 , N2O)

Autres impacts: 
	Instruments
	Politiques et mesures
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( Autres…
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( Utilisation des énergies renouvelables
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(Education, sensibilisation, formation
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( Recherche et développement

(Autres….



Secteur : Industrie énergivore

En première approximation et au départ : production d’électricité –  sidérurgie –  métallurgie –  pétrochimie – chimie (dont la chaux) -  ciment -  verre -  papier - sucreries

Objectifs  

Vu la faible taille du marché intérieur belge et wallon et les structures régionales à mettre en place, la Région wallonne désire favoriser la création d’un marché d’échange de droits d’émissions européen tel que présenté dans le livre vert de la Commission Européenne. Il apparaît clairement que ce mécanisme jouera un rôle primordial pour notre Région et pour la Belgique en fonction de notre objectif de réduction contraignant. 

Description de la mesure : 

La Région Wallonne a participé de manière active à la réponse belge au livre vert sur les emission trading et cela avec l’aide d’une étude réalisée par Pricewaterhouse Coopers. 

La Région wallonne sera extrêmement attentive et active à la mise en œuvre rapide de ce nouveau marché et si possible avant la date de 2005. Ce marché devra par la suite être apte à s’intégrer dans le futur marché international tel que prévu dans le Protocole de Kyoto. 

La Région wallonne plaidera pour que les Etats et les Régions (lorsqu’elles sont signataires du Protocle, comme c’est le cas en Belgique) puissent eux aussi avoir accès au marché d’échange de droits d’émission.

	Niveau de mise en œuvre : 
Européen

	Echéancier : 

maximum 2005 au niveau européen

	Coût efficacité de la mesure : permet d’atteindre la meilleure efficience économique

	Impact sur le budget régional :

en fonction du prix de la tonne de CO2, et des quantités achetées ou vendues


Loi, décret, ou autres : Livre vert sur le commerce de droits émissions. Projet de Directive de la Commission devrait être déposé sur la table sous Présidence belge, l’ambition étant d’arriver à une position commune du Conseil pour la fin de la Présidence belge.
Mesure 80 : Mise en place d’un marché Belge d’échange de droits d’émissions 

Gaz à effet de serre affecté : CO2  (CH4 , N2O)

Autres impacts: 
	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques
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( Autres…
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( Utilisation des énergies renouvelables
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( Utilisation des sols
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(Education, sensibilisation, formation
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( Recherche et développement

(Autres….



Secteur : 

- Industrie énergivore

En première approximation et au départ : production d’électricité –  sidérurgie –  métallurgie –  pétrochimie – chimie (dont la chaux) -  ciment -  verre -  papier - sucreries

- Régions 

Objectifs  

Mise en place d’un marché belge à défaut d’un marché européen ou international, ou même comme apprentissage à ce marché. C’est la solution préconisée par la Région wallonne pour atteindre l’efficience économique au sein de la Belgique, couplé à une répartition linéaire entre les Régions de l’objectif de réduction. 

	Niveau de mise en œuvre : Belge

	Echéancier : 2002 - 2003

	Coût efficacité de la mesure : permet d’atteindre la meilleure efficience économique

	


Mesure 81 :
Etude en vue de la mise en place d’un marché d’échange de ddoits d’émission

Gaz à effet de serre affecté : CO2  (CH4 , N2O)
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Objectif 

La Région wallonne continuera à analyser le lien qu’il pourra y avoir entre le marché d’échange de droits d’émission et d’autres instruments. Il y a lieu de veiller à un traitement équitable au niveau de la compétitivité des entreprises participants ou ne participant pas à ce marché. Afin d’anticiper ce marché, il faudra aussi approfondir les méthodes d’allocation des quotas afin de garantir une juste efficacité de celui-ci. Des études complémentaires seront donc nécessaires pour mettre en œuvre ce dernier point.

La Région wallonne approfondira par ailleurs sa concertation avec le secteur privé afin qu’il soit prêt à la mise en œuvre de ce marché.

Une convention sera passée avec un ou plusieurs consultant pour aider la Région wallonne dans ces travaux.  

	Niveau de mise en œuvre : Régional
	Echéancier : 2001 - 2002

	Coût efficacité de la mesure : étape indispensable à la mise en œuvre d’un marché d’échange de droits d’émission


D.5.2. 
Le mécanisme pour un développement propre (CDM) et la mise en application conjointe (JI)
Contexte

La mise en application conjointe représente une opportunité d’atteindre notre objectif en mettant en œuvre des projets dans d’autres pays possédant un objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre, par exemple dans les pays en économie de transition.

Le mécanisme pour un développement propre représente une opportunité d’atteindre notre objectif en mettant en œuvre des projets dans des pays en voie de développement, qui ne possèdent actuellement pas d’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Il s’agit de promouvoir des investissements qui réduisent les émissions par rapport à des "niveaux de référence" définis pour chaque projet. Le mécanisme pour un développement propre vise donc également à assister les pays en développement à atteindre un développement durable.
Ces investissements sont injectés dans leurs économies par les gouvernements de pays industrialisés et par le monde des affaires.

Ces deux mécanismes peuvent être une occasion unique de renforcer les capacités (« capacity building) des pays hôtes.
Enfin, la croissance escomptée de la consommation énergétique dans de nombreux pays tiers (Asie, Amérique latine et Afrique), qui pourrait être assurée dans une large mesure par un recours aux énergies renouvelables, offre des débouchés prometteurs à de nombreuses industries européennes qui occupent une position prédominante dans diverses technologies. 

Gaz à effet de serre affecté : CO2 , CH4,  N2O
Autres impacts : 

· renforcement des capacités des pays hôtes ;

· opportunité de développement de marchés à l’exportation pour la Région wallonne
	Instruments
	Politiques et mesures
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( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres…
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Mesure 82 : Mise en œuvre des CDM et des JI dans une phase pilote

Afin d’analyser plus en détail les outils nécessaires pour le développement de ces mécanismes de projets, la Région wallonne va durant une phase pilote mettre en oeuvre un ou plusieurs projets CDM et JI prioritairement avec les pays issus de la francophonie et ayant des accords de coopération avec la Région Wallonne. Le résultat de ces expériences permettra de mettre en place dans l’avenir les structures régionales définitives nécessaires au développement de ces mécanismes également par le secteur privé, et d’ainsi apporter une assistance au secteur privé dans l’utilisation de ces mécanismes, qui promet d’être assez complexe administrativement au vu des règlements internationaux en cours de préparation.
Deux projets CDM ont été retenus pour cette phase pilote :

· un projet d’utilisation rationnelle de l’énergie en Côte d’Ivoire

· un projet d’énergie renouvelable au Sénégal

Si ils sont acceptés, ces deux projets seront analysés et mis en œuvre en partenariat par la Région Wallonne et la Province de Québec. En effet, suite à de nombreux contacts bilatéraux entre les Ministres de l’Environnement respectifs, il est apparu que la Province de Québec avait les mêmes préoccupations que la Région wallonne au niveau de certains aspects de la politique climatique. Cette collaboration permettra aussi à nos deux Régions d’augmenter leur visibilité internationale, leur expérience et leurs moyens pour la réalisation de tels projets.

Projets JI

Dans le cadre de la mise à niveau des pays émergeant, la Wallonie a créé un fonds localisé à l'AWEX et alimenté à part égales par la DRI, la DGRNE et l'AWEX  d'un montant total de 30 millions de BEF. Ce fonds est destiné à financer des études de faisabilité environnementale dans les pays de l'Ex-Union soviétique et du Pacte de Varsovie(PECO).Tous les secteurs de l'environnement sont visés à condition qu'ils soient porteurs pour l'industrie wallonne. Une partie de ce fonds peut être  dédicacée à la mise en œuvre du protocole de Kyoto.

Objectifs :

· Rationaliser la production énergétique et la récupération thermique dans les processus industriels

· Récupérer les gaz des décharges

· Réhabiliter les sols pollués

· Développer des capacités d'études

· Promouvoir les énergies renouvelables

Moyens : 30 millions en 2001, 50 millions en 2002 (  15 M AWEX, 15 M Trust Found BERD, 10 M DRI, 10 M DGRNE)

	Niveau de mise en œuvre : Régional.

Piloté par la DGRNE, avec la collaboration de la DRI et de la DGTRE.
	Echéancier : 2003 pour les projets Sénégal / Côte d’Ivoire


Mesure 83 : Etude pour l’assistance à la mise en œuvre de CDM et JI et pour la création d’un fonds wallon de l’Environnement dédicacé aux mécanismes de CDM et de JI

Contexte

Dans le cadre de la mise en œuvre du protocole de Kyoto la Région wallonne doit saisir l'opportunité de renforcer et de réorienter sa coopération avec les pays en développement,  principalement en Afrique, afin de promouvoir la formation au développement durable et afin d’ aider les pays en développement :

· à s'équiper en énergies renouvelables et à rationaliser leur utilisation de l'énergie fossile ;

· à mieux gérer leurs déchets notamment en les aidant à mettre en place des décharges modernes pour accueillir les déchets des grandes agglomérations ;

· dans la gestion de l'agriculture (culture et élevage).

Gaz à effet de serre affectés : CO2, CH4, N2O
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Objectifs

Apprentissage des mécanismes de CDM et de JI.

Aide logistique aux entreprises désireuses d’effectuer des CDM et des JI.

Etudier les modalités de création d’un fonds wallon de l’Environnement dédicacé aux mécanismes de CDM et de JI. Ce fonds serait l'interlocuteur du GEF pour des financements conjoints d'actions initiées par la Région. Il serait aussi un outil intermédiaire en attendant la mise en œuvre de régionalisation de la coopération au développement belge.

Une ou plusieurs conventions seront passées.

Mise en œuvre : régionale.


D.5.3. 
L'assistance financière, le transfert de technologies et le renforcement des capacités
Mesure 84: Renforcement des capacités des Pays du Sud

Contexte

La Région wallonne contribue depuis sa création au renforcement des capacités  des Pays du Sud avec le souci constant du respect de leur environnement. Cette contribution se caractérise  par un soutien aux opérateurs wallons menant un transfert technologique vers le sud, par la prise en compte de la dimension environnementale dans les programmes de travail découlant des Accords bilatéraux, ainsi que par la participation de la Région au volet environnement mis en place par l'Agence intergouvernementale de la Francophonie via son « Institut  de l'Energie et de l'Environnement de la Francophonie » (IEPF). Il faut ici rappeler les dernières actions concernant spécifiquement les changements climatiques comme l’atelier pré COP 6 (Bruxelles, novembre 2000), l’atelier de formulation de projets MDP (Québec, mars 2001), l’atelier d'appui au Maroc pour l'organisation de la septième Conférence des Parties à la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique (Rabat, juin 2001) 
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Objectif

Le nouveau biennum 2002-2003 de l’IEPF aura une architecture basée sur deux points centraux :

· Appui aux politiques et concertation pour le développement durable en énergie et environnement

( information et prospective pour le développement durable

( politiques environnementales et mises en œuvre des conventions

( politique de l’énergie

· Maîtrise des outils de développement durable en énergie et environnement

( maîtrise des instruments de gestion de l’environnement

( technologies et mécanismes d’accès à l’énergie

( maîtrise de l’énergie

Un accent particulier est mis dans le biennum 2OO2-2OO3 sur le développement dans les Pays membres de la Francophonie de maîtrise des outils de gestions de  la Convention sur les changements climatiques: évaluation de la vulnérabilité, mesures d'adaptation, mécanismes financiers dont le mécanisme pour un développement propre.

Le budget prévisionnel pour ces deux années est de 11 millions de § dont 23 millions de BEF financés par la Région Wallonne. Sur ces 23 millions, 3,8 millions sont consacrés aux actions « changements climatiques ».

On peut espérer une augmentation des moyens pour les années à venir.

La Région Wallonne participera aussi financièrement et techniquement à la réalisation du guide de formulation de projets MDP pour les pays hôtes en collaboration avec la Province de Québec. Ce document devrait être prêt avant COP7.

	Niveau de mise en œuvre : 
Régional (DRI – DGRNE –DGTRE)
	Echéancier : 2002/2003


Mesure 85 : L’accès de la Communauté francophone à l’information sur les changements climatiques

Contexte

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 6 de la Convention Cadre sur les changements climatiques, les délégués des pays francophones ont fait des propositions pour développer l’éducation, la formation et la sensibilisation à cette problématique. La proposition la plus fréquente est de créer des synergies entre le changement climatiques, la désertification et la forêt. Pour assurer une large diffusion de ces informations une version française du site unfccc.int a été réalisée pour SB13 à Lyon. Par la suite, il faudra équiper les pays en développement en matériels informatiques et en connexion internet afin d’utiliser au mieux cet outil.
Gaz à effet de serre affecté : CO2     CH4    N2O    HFC    PFC    SF6
Autres impacts : renforcement de la coopération environnementale nord-sud
	Instruments
	Politiques et mesures

	(Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

(Autres…


	(Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation
(Education, sensibilisation, formation
( Structurel

( Recherche et développement

(Autres….




Objectif

- mise en réseau des points focaux nationaux ;

· développement du contenu du portail francophone du site UNFCCC

· formation à l’utilisation des technologies de l’information

· création d’un centre d’échange sur les changements climatiques sur le web

· préparation et distribution de produits d’information au public

Le coût total estimé de ce projet est de 14,145 millions BEF dont 8 millions BEF financé par les Pays francophones du Nord. La part Wallonie-Bruxelles de ce projet est estimée à 1,230 millions BEF

	Niveau de mise en œuvre : Régional - Ministre FORET
	Echéancier : 2001


D.5.4. 
Tableau synthétique et structures associés aux actions externes 
En attendant la mise en place d’une structure définitive pour les actions externes, qui sera définie dans le cadre plus général du Plan de l’air, mise en place d’une structure minimale sous la responsabilité du Ministre de l’Environnement.



Il faut réfléchir sur nos modes de production, pour laquelle l’activité de recherche et de développement est fondamentale. Les activités de recherche et de développement doivent être soutenues, et les développements technologiques qui en découleront peuvent ouvrir de nouveaux marchés économiques à la Wallonie

La réduction des gaz à effet de serre aussi bien à l'échelle internationale qu'en Région wallonne entraîne le développement de nouvelles technologies et de nouveaux procédés qui pourront être mis en oeuvre progressivement au cours des prochaines années. Pour que ces moyens soient disponibles pour la deuxième période d'engagement, il est important d'accélérer dès maintenant les efforts de recherche, de développement et de démonstration tant dans le domaine de l'efficacité énergétique, de l'utilisation de l'énergie et des nouvelles formes de production d'électricité que dans les nouveaux procédés industriels. Investir tout de suite en recherche et en développement permettra de réduire sensiblement le coût de la lutte contre les changements climatiques tout en profitant des opportunités de nouveaux marchés qui se présenteront au plan mondial.

Dans le passé, les solutions technologiques ont atténué certaines pressions sur l'environnement, et elles devraient permettre à l'avenir d’alléger une bonne partie-mais certainement pas la totalité-des pressions anticipées. La plupart des avancées technologiques ont eu pour effet d'accroître le rendement d'utilisation des ressources et de l'énergie, d'augmenter le niveau de production de ressources renouvelables au moyen de pratiques ou de techniques particulières ( Sylviculture et agriculture intensives, etc), ou de réduire ou éliminer les rejets de polluants dans les milieux de l'environnement.

Dans plusieurs domaines, des avancées techniques sont intervenues récemment, et d'autres sont attendus d'ici à 2020. On citera notamment les nouvelles technologies comme la pile à combustible.

Il est indispensable de recourir à une gestion pro-active des actions de recherche, développement et démonstration.  C’est pourquoi, l’essentiel de l’effort devrait être stimulé et canalisé par le biais d’appel à projets mobilisateurs tantôt thématiques, tantôt couvrant une plus large palettes de sujets, et dans lesquels les propositions seront soumises à un jury scientifique dont le rôle sera de garantir une sélection objective des projets les plus prometteurs.

Exemples d’initiatives régionales existantes ou en préparation :

* Un programme  « Cogénération – L’énergie totale » a été mis en place en vue de permettre aux universités, aux centres de recherche et aux entreprises de développer de nouveaux produits ou procédés dans ce domaine et d’ouvrir de nouveaux marchés. Ainsi, il privilégie le soutien à des recherches et développements dans des types d’installations absentes ou trop peu présentes sur le marché actuel : 

· la microcogénération (unités de cogénération d’une puissance électrique de l’ordre de 100 kW ou moins, alimentées en combustibles fossiles) ;

· la cogénération à partir de la biomasse (unités de cogénération d’une puissance électrique de l’ordre de 1.5 MW ou moins)

Quatorze projets ont été présentés lors du premier appel dont cinq, particulièrement intéressants, ont été retenus par le jury. Ces cinq projets, supportés à concurrence de 72 millions, concernent la microcogénération (micro-moteurs à gaz et moteurs Stirling), la cogénération à partir de biomasse (intégration technique et économique d’unités de cogénération de faible puissance, entre 10 et 50 kW), la valorisation énergétique des déchets de bois pollués (2) et la trigénération (électricité, chaleur en hiver et froid en été).

Un deuxième appel à projets a été lancé sur le même thème et a été clôturé fin février 2001. Dix-sept projets ont été présentés et sont actuellement examinés par le jury.

* Un appel à projets plus large, « Appel à PIMENTs
 », est en préparation. Dans ce nouveau programme, l’idée est d’aller plus loin, de solliciter toute la créativité et la capacité imaginative des centres de recherche, des universités ou des entreprises, et de donner une chance à des idées, parfois un peu folles, ou à des dossiers très prometteurs qui ne cadrent pas toujours dans un programme existant. 

L’objectif est de stimuler la mise à jour d’idées qui se pressentent comme originales en matière de gestion de l’énergie, quel que soit le secteur d’application, en vue :

· de découvrir l’une ou l’autre innovation véritable et la soutenir,

· de mettre les créatifs en réseau et de les stimuler,

· de se donner un cadre structuré pour gérer les demandes de soutien actuelles isolées et y répondre de la manière la plus efficace possible.

Le champ d’application est très large : toute idée contribuant à mieux utiliser l’énergie, y compris dans les transports. Trois volets peuvent être distingués : technologique (appareillage spécifique), technique (assemblage spécifique, conception de bâtiments, …) ou comportemental/culturel.

Dans ce programme, un comité de soutien technique indépendant sera constitué, dont la mission consistera à valider/invalider les idées et projets soumis. Des mécanismes seront mis en place pour discuter de ces idées, qu’elles puissent maturer et que des collaborations puissent s’instaurer. En finale, certaines idées seront sélectionnées pour que leur réalisation puisse être soutenue concrètement.

* A la demande, d’autres programmes de recherche, liés aux énergies renouvelables, à la conception bioclimatique, aux piles à combustible, etc., pourront être soutenus.

* La Région wallonne finance notamment un projet (période 2000-2003) visant à créer, d’une part, un logiciel d’optimisation des doubles peaux
, des dispositifs d’ombrage et des systèmes de ventilation, à l’usage des architectes et bureaux d’études et à élaborer, d’autre part, un guide et des outils d’aide à une meilleure conception des immeubles de bureaux. Ce projet devra permettre à la Région wallonne d’initier une opération de démonstration dans le secteur des bureaux, similaire à la maison PLEIADE (voir encadré).

PLEIADE : maison de démonstration à très bas niveau de consommation.

Le projet PLEIADE (Passive Low Energy Innovative Architectural Design – 1993/1994), partiellement financé par la Région wallonne, avait pour objectif la conception, la construction et l’évaluation d’une maison basse consommation d’énergie offrant un bon confort thermique en hiver et en été (éviter les surchauffes), une bonne qualité de l’air et une utilisation optimale de l’éclairage naturel. Cette maison atteint des performances extrêmement élevées en terme d’isolation (le niveau global d’isolation est de 28) et de consommation d’énergie (24.7 kWh/m2 chauffés par an –soit environ 3 à 5 fois moins qu’une maison classique).

A côté des programmes de R&D et de démonstration d'initiative régionale, les entreprises et universités wallonnes participent à des programmes de recherche internationaux.

a)  Les accords d'implémentation de l'Agence internationale de l'Energie

Des équipes de recherche wallonnes participent aux programmes suivants :

Energy Conservation in Combustion (participation d'équipes de l'UCL, l'ULg, la FPMS), Solar Heating and Cooling (UCL), Energy Conservation in Buildings and Community Systems, (Ulg). 

La Région wallonne finance également, en collaboration avec les autres Régions via le groupe CONCERE, la participation du CSTC.

Le financement des équipes de recherche est assuré par le budget régional.

b)  Les programmes-cadres de RDT de l'Union Européenne

Les programmes-cadres (Recherche, Développement technologique et Démonstration) de l'Union européenne, qui comportent un volet énergie, ne sont pas à négliger. Les équipes belges (wallonnes) émargent au budget de l'Union européenne mais la Belgique, comme chaque Etat-membre, siège au Comité de programme qui a pouvoir de décision.

Le rôle de ce comité est triple : 

- gestion du programme - cadre (appels à propositions, contenu et date, options, etc.)

- suivi de l'évaluation et aval de la sélection des propositions de projets
- réflexions à plus long terme sur le futur de l'énergie en Europe.

La Région wallonne a un rôle à jouer, dans le cadre des Accords de Coopération (CIS/ENE), et le Ministre ayant la Recherche en Energie dans ses attributions, également, à travers le Conseil Recherche de l'U.E.

c)   Le Programme-Cadre Energie

Le premier Programme-Cadre Energie de l'Union européenne est un programme non technologique pluriannuel en faveur d'actions dans le secteur de l'énergie. Il est mis en œuvre au moyen de 6 programmes spécifiques, de nature thématique : 

· ETAP (développement futur de la politique énergétique dans l'Union européenne),

· SYNERGY (aides en faveur des pays tiers), 

· CARNOT (combustibles solides), 

· SURE (sécurité nucléaire), 

· ALTENER (promotion des énergies renouvelables), 

· SAVE (actions pilotes sectorielles)

Quelques organismes wallons y participent avec succès. La Région wallonne a également un rôle à jouer dans ce programme, par le soutien qu’elle peut apporter aux initiatives de ces organismes et par sa participation à la gestion européenne.



Contexte

Responsabiliser et changer les comportements. 

Adapter nos comportements, notre économie et notre organisation sociale de manière à rencontrer les défis imposés par les changements climatiques s’inscrit dans une perspective de long terme.  Les populations qui seront potentiellement les plus affectées par ces changements, et qui devront le plus s’adapter, appartiennent vraisemblablement aux générations qui nous succéderont, à commencer par nos enfants.

Aucune action, à court ou à long terme, ne sera efficacement mise en œuvre tant que chacun ne se sent pas responsable des émissions qu’il génère et ne sait pas comment réduire les émissions de gaz à effet de serre. Il est indispensable d’éduquer le public dans le domaine des changements climatiques pour que chacun participe à l’effort global de réduction demandé. Les enfants et les adultes doivent apprendre à réfléchir aux conséquences de leurs actes sur le climat, aussi bien dans leur vie privée que dans les décisions qu’ils prendront en tant qu’agents économiques ou membres d’un gouvernement. En d’autres termes, les hommes devront changer de comportement, et le plus tôt sera le mieux. Chaque citoyen a un rôle actif et responsable à jouer, dans sa manière de vivre, de se déplacer et de consommer. Une communication et une sensibilisation développées permettront de recourir prioritairement aux solutions les plus décentralisées possibles, avant de recourir à une action impliquant un niveau de pouvoir supérieur.  La politique de réduction des consommations d’énergie relève par exemple de cet état d’esprit.

Les ménages peuvent avoir clairement une influence significative sur leur consommation d’énergie, et donc sur les nuisances associées et leur facture énergétique, sur leurs modes de déplacement, sur la consommation (à bien-être équivalent) et donc sur la production, sur la quantité de déchets produits, …. Pourtant, ils n’en sont pas toujours conscients. 

C’est ce que montre par exemple une récente enquête qualitative sur la perception qu’ont les citoyens des problématiques liées à l’énergie et de l’importance de leurs actions individuelles. Il apparaît ainsi que les intervenants semblent assez conscients de l’existence d’un « problème » autour de l’énergie. La majorité d’entre eux parlent de prix élevé et de gaspillage (surtout dans les services publics : chauffage des Administrations, ...). Certains font un constat de « rareté » des ressources énergétiques. Presque aucun ne mentionne les problèmes écologiques associés à la consommation intensive d’énergie. Bien que les participants semblent porter une réelle attention aux économies d’énergie au quotidien (isolation, choix d’électroménagers moins énergivores, ...), ils ne paraissent pas convaincus qu’ils puissent réellement avoir un impact significatif sur la consommation d’énergie, face aux utilisations plus massives, notamment dans les bâtiments publics et les entreprises.

Niveau de mise en œuvre 
Organismes gouvernementaux, entreprises industrielles et agricoles, fédérations, commerces, groupes environnementaux, enseignement, établissements de santé, communes, etc : toutes les organisations wallonnes sont concernés par le thème des changements climatiques. Chacun est à la fois responsable et victime potentielle de ces changements.
Coût/efficacité 

C’est le groupe de mesure le plus « rentable » en terme de rapport coût/efficacité !

Gaz à effet de serre affecté : CO2,CH4, N2O, HFC, PFC, SF6
Autres impacts: sensibilisation générale aux problèmes environnementaux, et plus particulièrement à la qualité de l’air
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F.1. La communication et la sensibilisation
Mesure 86 : La communication « grand public » : sensibilisation et responsabilisation des citoyens vis-à-vis des changements climatiques

Objectifs et description des mesures

La sensibilisation et l’information des citoyens est primordiale. En visant les citoyens, ce sont tous les acteurs de tous les secteurs que l’on atteint. Et toute contribution est importante. Certaines peuvent paraître insignifiantes, mais toutes ensembles, elles feront la différence. La campagne de communication et de sensibilisation des citoyens visera dans un premier temps le thème des changements climatiques, et s’élargira ensuite vers une campagne concernant la qualité de l’air (Plan de l’air). Elle doit permettre d’expliquer la problématique des changements climatiques et les objectifs recherchés, la nécessité et l’intérêt des actions en cours ou à mettre en œuvre, d’insister sur la responsabilité individuelle notamment dans le domaine de la consommation d’énergie, la finalité étant de motiver chaque citoyen à agir à son niveau de pouvoir fut-il uniquement individuel.  

Documents de référence

Comprendre les changements climatiques (Nations Unies)

Atlas de l’Air de la RW

Projet de plan « air » de la RW

Plan d’action de la Région wallonne en matière de changements climatiques 

Dates de référence

16 septembre : Journée mondiale de la protection de la couche d’ozone

3 juin : Journée mondiale de l’Environnement

Parrains de la campagne

La campagne sera parrainée par des personnalités connues des domaines sportif (Justine Hennin), scientifique (Bertrand Piccard) et artistique (Jean-Michel Folon), en vue d’accroître l’attractivité de la campagne et d’ainsi amener la part la plus large possible de la population à s’y intéresser.  

Slogan proposé: « L’AIR heureux ! »

L’association du bonheur à la campagne est volontaire. Le message se veut un message positif plutôt que la réunion de conseils moralisateurs. Pour les spécialistes de l’Education relative à l’Environnement (ErE), le titre est également évocateur.

Campagne

La campagne sera présentée autour du 16 septembre 2001, idéalement le vendredi 14, idéalement en présence des trois parrains. Son objectif est de faire de l’année 2002 une année thématique : l’année de la Qualité de l’Air ! Cette année sera rythmée par les différentes actions menées par le Gouvernement wallon qui peuvent s’inscrire dans une campagne globale « Qualité de l’Air ». Chacune de ces actions (journée de l’eau, journée de l’environnement, journée des déchets, semaine de la mobilité, printemps de l’énergie…) sera une partie de la campagne globale et sera signée d’un logo ou d’une image et d’un slogan « Qualité de l’Air » communs. Une journée spécifique et événementielle « air » sera organisée le 3 juin ou le 16 septembre 2002 autour de l’air. La campagne sera associée à l’image de la montgolfière, d’où participation de Bertrand Piccard et de son ballon « Flying Orbiter », insistera sur l’importance de l’air pour l’Homme, symbolisé par la jeunesse de Justine Hennin, et insistera sur la beauté et le bonheur (rappel du titre de la campagne) avec des illustrations de Jean-Michel Folon. L’événement accueillera à Arlon une concentration de ballons. Des ballons de baudruche dessinés par Folon seront offerts aux enfants.

Un rappel historique

Le choix d’Arlon n’est pas anodin. Le professeur Auguste Piccard, qui reste comme l’un des grands scientifiques du 20e siècle, était de passage à Arlon le 2 août 1932. Devenu une star mondiale en battant le record du monde d’altitude en ballon libre (16.201 mètres), le physicien suisse, professeur à l’Université libre de Bruxelles depuis 1922, s’arrêta à Arlon avec sa fameuse nacelle stratosphérique. Lorsque son camion chargé de matériel scientifique entra dans la cour de l’hôtel du Nord, la nouvelle se répandit comme une traînée de poudre en ville et la foule accourut aussitôt. Il fallut l’intervention de la police communale pour contenir la population derrière les grilles. Le professeur Piccard était bien connu à Arlon non seulement pour ses exploits, mais parce qu’il avait occupé la tribune de l’Extension de l’U.L.B. Auguste Piccard était accompagné de ses deux assistants, Max Cosyns et Kipfer. L’expédition venait de Bruxelles et regagnait la Suisse pour tenter une nouvelle aventure. Tous trois prirent leur repas à proximité du camion transportant leur nacelle, une sphère toute blanche en aluminium qui portait les initiales du FNRS  et de l’ULB. Un essaim de photographes arriva pour fixer sur la pellicule l’image de l’éminent savant. Les élèves de l’école d’application déléguèrent l’une d’entre elles, Blanche Habaru, pour aller porter des fleurs aux scientifiques. Emu par ce geste, le professeur accrocha la gerbe à la nacelle avant de reprendre la route.

Quinze jours plus tard, la presse internationale annonçait que le prodigieux coup d’audace scientifique et sportif du Professeur Piccard avait pleinement réussi. Après avoir atteint la stratosphère (16.770 mètres) et réalisé des expériences sur le rayonnement cosmique par –16 degrés, le savant et son ballon avaient atterri en Italie, près du lac de Garde.

Plus tard, le Professeur Piccard fit également des plongées dans les grandes profondeurs sous-marines, grâce à son bathyscaphe. En 1960, Auguste Piccard et son fils Jacques battirent un record en atteignant 10.900 m de profondeur dans la fosse Guam, aux Philippines. En mars 1999, son petit-fils Bernard réalisa un nouvel exploit en réussissant le 1er tour du Monde en ballon sans escale.

Quelle campagne ?

Au-delà des parrains, de l’image, des slogans et de l’événement, la campagne doit reposer sur un matériel de médiatisation solide.

Les différents supports de sensibilisation qui seront développés veilleront à mettre en exergue les actions que chacun peut mener pour participer au respect de l’objectif de réduction des émissions. Il faut faire comprendre à chaque personne qu’elle est responsable de ses émissions, par ses comportements, ses activités et ses rôles,  qu’elle doit faire un effort pour réduire ces émissions, et quels sont les meilleurs moyens pour y parvenir.

1. Une plaquette de vulgarisation serait éditée pour le 16 septembre. Le texte de base serait celui de la brochure (libre de droits) Nations Unies et les huit questions qu’elle pose. Pour chacun de ces points, on trouvera les réponses de la Convention-Cadre et/ou du Protocole de Kyoto et la réponse de la Région wallonne.

La brochure sera illustrée par Folon avec le thème des affiches qui marqueront toute la campagne. Elle contiendra un ballon de baudruche dessiné par Folon.

Objectif technique : tenir en 24 pages A4. Distribution gratuite sur demande via n° Vert et site internet spécifique afin d’éviter les gaspillages de papier, même respectueux de l’environnement !

2. La médiatisation du numéro vert. La campagne, au-delà de sa présentation via la presse, fera l’objet d’une campagne d’affichages (Folon) et de spots radio et télé, renvoyant au numéro vert. Ces spots ne se contenteront pas d’une simple annonce : ils diffuseront des conseils de modifications de comportement accessibles à tous les citoyens.

3. Deux dossiers pédagogiques seront réalisés et adressés, en collaboration avec les Ministres Nollet et Hazette, aux enseignants du primaire et du secondaire. Ils auront une unité graphique avec le document de vulgarisation. Le contenu scientifique sera contrôlé par un service universitaire, la méthodologie pédagogique étant coordonnée par la CRIE d’Habaye-la-Neuve.

4. Un site internet spécifique sera consacré à la thématique. Il reprendra, lui aussi, l’image de la campagne et privilégiera l’interactivité.

5. Un « toute-boîte » format tabloïde sera diffusé dans toutes les boîtes aux lettres de Wallonie les semaines qui précèdent la manifestation événementielle. Il reprendra mes éléments de la brochure de vulgarisation, la présentation de l’événement, le mot des parrains et un bulletin de participation à un grand concours : gagner un vol avec Bertrand Piccard.

6. Un CD  « aérien ». La campagne se terminera, en fin d’année 2002, par la réalisation, sur base toujours de la plaquette de vulgarisation, d’un CD musical, avec des artistes de Wallonie. La plaquette CD sera illustrée par les même affiches de Folon. Ce sera un point final à l’année « Air » et un original cadeau de fin d’année.

	Niveau de mise en œuvre : Régional
	Echéancier : 2001-2002


Mesure 87 : Les enfants

Objectifs et description des mesures

Partant du principe que les enfants d’aujourd’hui seront les adultes de demain, il apparaît primordial de mettre en œuvre rapidement une approche éducative permettant aux enfants d’être sensibilisés à la problématique des changements climatiques, notamment au travers de l’enseignement tant primaire que secondaire. L’article 6 de la Convention-cadre sur les changements climatiques demande d’ailleurs explicitement de tels programmes.

Même si l’éducation est une compétence des Communautés, il appartient à la Région wallonne de donner une impulsion à la réelle mise en œuvre d’un programme de sensibilisation et d’établir des partenariats avec les Ministres de l’enseignement et de l’éducation de la Communauté Wallonie-Bruxelles concernés, de manière à étudier et mettre en œuvre des outils pédagogiques.

La réalisation et la diffusion des « cahiers pédagogiques » dont question à la mesure précédente, est la contribution directe que la Région wallonne peut apporter.

Le sujet des changements climatiques, complexe certes, mais transversal, convient particulièrement bien pour intéresser les plus jeunes à des matières aussi différentes que la physique, la géographie, l’économie ou encore l’histoire.  Il ne s’agit donc pas d’ajouter une charge supplémentaire aux enseignants, mais d’exploiter les différentes facettes abordées actuellement pour les mettre concrètement en œuvre dans un sujet de société : les changements climatiques.

Outre le faite d’introduire de manière « académique » le sujet des changements climatiques en partenariat de la Communauté française, il y a lieu aussi de créer une nouvelle dynamique au travers par exemple de projets « école-verte » dans lesquelles une pédagogie de projets axés sur les changements climatiques et l’environnement de manière général seraient mise en place – voir « Ecole verte Brunland » au Québec.   

La formation continuée des enseignants est en outre un créneau à ne pas négliger pour développer l’intérêt et les capacités du monde enseignant dans la matière des changements climatiques.

Ces deux derniers aspects dépendent cependant des possibilités de la Communauté française.

Il faut également penser à agir au niveau des Comités de participation des écoles, et au niveau des thèmes de voyage scolaire.

	Niveau de mise en œuvre : Région et Communauté française
	Echéancier : 


Mesure 88 : Sensibilisation via les structures existantes de sensiblisation à l’environnement
Objectifs et description des mesures

Développer le thème « émissions de gaz à effet de serre – changements climatiques » via les structures et organisations existantes :

· les 11 CRIE  (celui d’Habay-la-Neuve coordonnera d’ailleurs la méthodologie pédagogique pour la réalisation des cahiers pédagogiques) ;

· veiller à développer autour de ce thème, une interactivité entre les pouvoirs publics et les associations dont les associations environnementales et les associations de consommateurs;

· une action les éco-conseillers dans les communes, passant également par la formation des éco-conseillers. 

Depuis 1989, la Région wallonne apporte son appui financier à l’Institut Eco-Conseil pour que l’association développe sa politique de formation et de création d’emplois de conseil d’environnement. Les compétences ont trait aussi bien aux matières d’aménagement du territoire  qu’aux matières environnementales au niveau local. L’Union européenne a également appuyé cette formation et ce métier en 1988 et en 1989 en finançant l’Institut.

Une convention-cadre a été signée en 1998 entre le Gouvernement wallon et l’Institut afin de fixer les conditions d’octroi d’une subvention annuelle. Celle-ci décrit les missions d’intérêt public qui sont confiées à l’Institut en ce compris la formation d’Eco-conseillers en accord avec le Forem, puisque s’adressant à des demandeurs d’emploi.

La Région wallonne, dans le cadre de l’actuelle présidence belge de l’Union européenne, a d’ailleurs souhaité valoriser les expériences wallonnes en matière de formation à l’environnement et métier de conseiller en environnement et organiser et suivre des échanges avec les pays en voie d’adhésion à l’Union européenne afin de permettre le développement d’un partenariat constructif entre la Région wallonne (DGRNE, DGATLP et DGRE) et les 13 pays en voie d’adhérer à l’Union européenne. Pour donner le coup d’envoi à ce partenariat, elle organise un séminaire sur ce thème du 11 au 18 novembre 2001 à Liège, dans le cadre de la présidence belge.

Mesure 89 : Promotion du concept de fiche d’accessibilité
	Instruments
	Politiques et mesures

	( Instruments économiques

( Instruments fiscaux

( Accords environnementaux

( Mécanismes flexibles

( Autres ….


	( Utilisation rationnelle de l’énergie

( Utilisation des énergies renouvelables

( Gestion des déchets

( Utilisation des sols

( Réglementation

( Education, sensibilisation, formation
( Structurel

( Recherche et développement

(Autres ….


Objectifs et description des mesures

Une fiche d’accessibilité est un document présentant, pour un site spécifique, une information synthétique sur les différents moyens de transport et les itinéraires permettant d’accéder à ce site complété d’une information cartographique. Ce document, de format A4, présente sur une face l’information pratique relative aussi bien au train, au bus, à la voiture, qu’au vélo ou encore à la marche. Tandis qu’au verso, un plan d’accès permet de localiser les différents éléments mentionnés.

La réalisation de fiches d’accessibilité vise à susciter un transfert modal de la voiture vers les autres modes de transport à travers la diffusion d’une meilleure information sur les alternatives existantes.

Une fiche d’accessibilité s’adresse avant tout aux visiteurs de l’organisme concerné. Elle constitue le document qui sera envoyé par courrier, par fax ou par e-mail aux personnes devant gagner pour une première fois le site. Elle pourra également être intégrée au site Internet de l’organisme et différents documents (papier à en-tête, publicité,…) pourront y faire référence.

Il s’agit donc de promouvoir la réalisation de fiches d’accessibilité auprès de tous les organismes wallons susceptibles de recevoir des visiteurs pour autant qu’il existe au moins une alternative valable à l’utilisation de la voiture pour rejoindre leur site.

	Niveau de mise en œuvre : Régional 
	Echéancier : 

	Impact sur le budget régional : non chiffré à ce jour.

· Coûts d’appui à la réalisation

· Diffusion et promotion du concept




Tout programme qui n’est pas régulièrement évalué est voué à l’échec. Le « Plan CO2 » de 1994 en est d’ailleurs un exemple.

C’est particulièrement vrai pour un sujet aussi complexe et mouvant que les changements climatiques.

Les modalités de suivi et de correction de cette politique seront assurés par la Structure Permanente de Concertation sur la Qualité de l’Air en Région wallonne, en attendant la mise en place d’une structure spécifique, qui sera déterminée dans le cadre plus général du Plan Air. Le présent Plan d’action de la Région wallonne en matière de changements climatiques sera en effet intégré dans le Plan air – mais il fera néanmoins l’objet d’une évaluation spécifique annuelle qualitative et quantitative.

Le suivi du programme nécessitera des moyens financiers et humains, qui seront étudiés dans le cadre plus général du suivi du Plan de l’air.

Comme indiqué dans la mesure 2, l’évaluation du Plan d’action se basera entre autre sur le développement et l’utilisation d’indicateurs pertinents.

Une attention particulière sera en outre portée à maintenir la qualité et à renforcer la rapidité des inventaires.
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3 Le législateur a prévu une exception, afin de préserver le rôle international et la fonction de capitale de Bruxelles, le Gouvernement fédéral peut, par arrêté royal, suspendre une ordonnance et cela uniquement pour trois matières suivantes : l'urbanisme et l'aménagement du territoire, les travaux publics et les transports. 


Dans ce cas , la Chambre des Représentants peut alors, dans un délai déterminé et sous certaines conditions, annuler cette ordonnance.


2 Une loi spéciale est adoptée à la majorité absolue des suffrages du groupe linguistique néerlandais et du groupe linguistique français de la Chambre et du Sénat, à la condition que la majorité des membres de ces deux groupes se trouvent réunis et que le total des votes positifs émis dans les deux groupes linguistiques atteigne les deux tiers des suffrages exprimés.


� GWP : Global Warming Potential. Le GWP mesure le nombre de tonnes de CO2 qui auraient un impact équivalent à celui d’une tonne du gaz considéré sur une période de temps donnée (généralement 100 ans).


� Communication de la Commission, Energie pour l’avenir : les sources d’énergie renouvelables, Livre blanc établissant une stratégie et un plan d’actions communautaires, COM(97) 599 final.





� Cogénération de qualité : production combinée de chaleur et d’électricité, conçue en fonction des besoins de chaleur du  client, qui réalise une économie d’énergie par rapport à la production séparée des mêmes quantités de chaleur et d’électricité dans des installations modernes de référence.


� COM(97) 514 final.


� JOCE 1998 C 167.


� Organisation du marché de l’électricité d’origine renouvelable en Wallonie : rapport de synthèse, APERe, GEB, avril 2000.


� Ajout d’une capacité de 15 MW x 4000 hr/an = 10 % du potentiel technique identifié


� implantation de 100 éoliennes de 2 MW x 2000 hr/an = 6 % du potentiel technique identifié


�  = 3 % du potentiel technique identifié


� = 30 % du potentiel immédiatement exploitable


� 100 exploitations de 500 kW = 50 MW x 4000 hr


�  = 20 % du potentiel technique identifié


� la moitié du potentiel technique identifié


� 170 MW * 3600 hr/an


� 200 000 logements x 5 kW x 1500 hr/an


� Demande de chaleur techniquement cogénérable pour la Région wallonne et la Région de Bruxelles Capitale, étude réalisée par l’Institut Wallon pour Electrabel, décembre 1996.





� Réf étude IW potentiel Cogen tertiaire et indsutrie


� Les utilisations non alimentaires de la biomasse et les biocarburants en Région wallonne, Belgian Biomass Association (BELBIOM), 1994.


Inventaire des sources de biomasse pouvant convenir pour la production d’énergie en Région wallonne, Gembloux, Équipe Régionale Biomasse Energie (ERBE), 1995.


P. Lemaire, Y. Schenkel, J.-F. Van Belle, Les possibilités de la biomasse en Wallonie, in Proc. Benelux Workshop « Energies Renouvelables », Maastricht, 1999.


C. Grulois, M. Temmerman, R. Vankerkove, Les ressources de biomasse en Wallonie, 2000, in Actes « La cogénération et la biomasse, une solution d’avenir ? », Namur, COGENSUD asbl.





� cfr mesure Audit et comptabilité énergétique : avant-projet d’arrêté relatif à l’octroi de subventions pour l’améliorations de l’efficience énergétique du secteur privé, adopté en première lecture par le GW du 09/12/00


� Sur base de : Econotec, Tableau de Bord de l’Energie 1980-1998, juin 2001


� COP(2001) 226 final


� sur base du Tableau de bord 1998, Econotec, juin 2001


� Cf fiche 37 du CAW, page 119


� Source : SSTC mars 2000


� Conseil européen de Göteborg – 15 et 16 Juin 2001- conclusion de la Présidence- point 29


� Cf fiche D.4.13 L'action du Gouvernement wallon vers d'autres niveaux de pouvoirs, Mesure 6 – Réseaux ferroviaires


� Acronyme pour « Projets Innovants de Maîtrise Energétique utilisant de Nouvelles Techniques ».


� Peau lisse (vitrage) devant la « vraie » façade.
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Figure 1

		

						Réseau autoroutier		Réseaux régional et provincial		Réseau communal		TOTAL

				1985		4.94		10.54		5.14		20.62		20.61		100

				1986		5.84		11.25		5.18		22.27		22.27		108.0543425522

				1987		6.23		11.59		5.22		23.04		23.04		111.7903930131

				1988		7.04		12.18		5.35		24.57		24.56		119.1654536633

				1989		8.13		12.73		5.23		26.09		26.1		126.6375545852

				1990		7.05		12.99		6.69		26.73		26.73		129.6943231441

				1991		7.87		13.95		6.85		28.67		28.67		139.1072295002

				1992		8.37		13.94		6.99		29.3		29.3		142.1639980592

				1993		8.71		14.43		7.19		30.33		30.33		147.1615720524

				1994		8.98		14.95		7.44		31.37		31.37		152.2076661815

				1995		9.17		14.97		7.46		31.6		31.6		153.3236293062

				1996		9.58		15.09		7.4		32.07		32.07		155.6040756914

				1997		9.62		15.2		7.46		32.28		32.28		156.6229985444

				1998		10.22		15.88		7.6		33.7		33.7		163.512857836

				1999		10.86		16.08		7.75		34.69		34.69		168.3163512858

		Source : MCI 1999
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Figure 2

		

				Nombre de déplacements		Distance parcourue		Durée de déplacement

		Travail/Ecole		27		38		32

		Loisirs		31		35		38

		Courses/Raisons personnelles		28		16		20

		Déposer/Chercher quelqu'un		14		11		10

				100		100		100
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Nombre de déplacements
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Distance parcourue
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Durée de déplacement



		

						Route		Rail		Voies d'eau intérieures		Pipelines

				1970		47.9		32.6		11.9		7.6

				1980		56.4		25.8		9.6		8.2

				1990		68		18.6		7.9		5.5

				1995		73.3		14.1		7.3		5.3

				1996		73.4		14		7.2		5.4

				1997		73.2		14.4		7.2		5.2

				1998		73.7		14.1		7.1		5.1





		



Route

Rail

Voies d'eau intérieures

Pipelines



				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997

		INDUSTRIE (47%)		100		99		98		89		96		98		94		91

		TERTIAIRE normalisé (8 %)		100		103		106		110		110		116		127		130

		RESIDENTIEL normalisé (24 %)		100		95		100		96		105		104		103		107

		TRANSPORT (21 %)		100		101		105		107		110		109		111		113

		TOTAL (100 %)		100		102		103		98		102		105		107		103





		



INDUSTRIE (47%)

TERTIAIRE normalisé (8 %)

RESIDENTIEL normalisé (24 %)

TRANSPORT (21 %)

TOTAL (100 %)

Evolution des consommations finales par secteur d'activité
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Evolution des émissions de gaz à effet de serre (CO2, N2O, CH4) en Région wallonne
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						Réseau autoroutier		Réseaux régional et provincial		Réseau communal		TOTAL

				1985		4.94		10.54		5.14		20.62		20.61		100

				1986		5.84		11.25		5.18		22.27		22.27		108.0543425522

				1987		6.23		11.59		5.22		23.04		23.04		111.7903930131

				1988		7.04		12.18		5.35		24.57		24.56		119.1654536633

				1989		8.13		12.73		5.23		26.09		26.1		126.6375545852

				1990		7.05		12.99		6.69		26.73		26.73		129.6943231441

				1991		7.87		13.95		6.85		28.67		28.67		139.1072295002

				1992		8.37		13.94		6.99		29.3		29.3		142.1639980592

				1993		8.71		14.43		7.19		30.33		30.33		147.1615720524

				1994		8.98		14.95		7.44		31.37		31.37		152.2076661815

				1995		9.17		14.97		7.46		31.6		31.6		153.3236293062

				1996		9.58		15.09		7.4		32.07		32.07		155.6040756914

				1997		9.62		15.2		7.46		32.28		32.28		156.6229985444
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		Source : MCI 1999
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				Nombre de déplacements		Distance parcourue		Durée de déplacement

		Travail/Ecole		27		38		32

		Loisirs		31		35		38

		Courses/Raisons personnelles		28		16		20

		Déposer/Chercher quelqu'un		14		11		10

				100		100		100
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						Route		Rail		Voies d'eau intérieures		Pipelines
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				1985		20.61		100

				1986		22.27		108.0543425522

				1987		23.04		111.7903930131
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				1989		26.1		126.6375545852

				1990		26.73		129.6943231441

				1991		28.67		139.1072295002

				1992		29.3		142.1639980592

				1993		30.33		147.1615720524

				1994		31.37		152.2076661815

				1995		31.6		153.3236293062

				1996		32.07		155.6040756914

				1997		32.28		156.6229985444

				1998		33.7		163.512857836

				1999		34.69		168.3163512858

		Source : MCI 1999
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Figure 2

		

				Nombre de déplacements		Distance parcourue		Durée de déplacement

		Travail/Ecole		27		38		32

		Loisirs		31		35		38

		Courses/Raisons personnelles		28		16		20

		Déposer/Chercher quelqu'un		14		11		10

				100		100		100
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Nombre de déplacements
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Distance parcourue
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Durée de déplacement



		

						Route		Rail		Voies d'eau intérieures		Pipelines

				1970		47.9		32.6		11.9		7.6

				1980		56.4		25.8		9.6		8.2

				1990		68		18.6		7.9		5.5

				1995		73.3		14.1		7.3		5.3

				1996		73.4		14		7.2		5.4

				1997		73.2		14.4		7.2		5.2

				1998		73.7		14.1		7.1		5.1





				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997

		INDUSTRIE (47%)		100		99		98		89		96		98		94		91

		TERTIAIRE normalisé (8 %)		100		103		106		110		110		116		127		130

		RESIDENTIEL normalisé (24 %)		100		95		100		96		105		104		103		107

		TRANSPORT (21 %)		100		101		105		107		110		109		111		113

		TOTAL (100 %)		100		102		103		98		102		105		107		103





		



INDUSTRIE (47%)

TERTIAIRE normalisé (8 %)

RESIDENTIEL normalisé (24 %)

TRANSPORT (21 %)

TOTAL (100 %)

Evolution des consommations finales par secteur d'activité
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Figure 1

		

				1985		20.61		100

				1986		22.27		108.0543425522

				1987		23.04		111.7903930131

				1988		24.56		119.1654536633

				1989		26.1		126.6375545852

				1990		26.73		129.6943231441

				1991		28.67		139.1072295002

				1992		29.3		142.1639980592

				1993		30.33		147.1615720524

				1994		31.37		152.2076661815

				1995		31.6		153.3236293062

				1996		32.07		155.6040756914

				1997		32.28		156.6229985444

				1998		33.7		163.512857836

				1999		34.69		168.3163512858

		Source : MCI 1999
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Figure 2

		

				Nombre de déplacements		Distance parcourue		Durée de déplacement

		Travail/Ecole		27		38		32

		Loisirs		31		35		38

		Courses/Raisons personnelles		28		16		20

		Déposer/Chercher quelqu'un		14		11		10

				100		100		100
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Durée de déplacement



		

						Route		Rail		Voies d'eau intérieures		Pipelines

				1970		47.9		32.6		11.9		7.6

				1980		56.4		25.8		9.6		8.2

				1990		68		18.6		7.9		5.5

				1995		73.3		14.1		7.3		5.3

				1996		73.4		14		7.2		5.4

				1997		73.2		14.4		7.2		5.2

				1998		73.7		14.1		7.1		5.1





				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997

		INDUSTRIE (47%)		100		99		98		89		96		98		94		91

		TERTIAIRE normalisé (8 %)		100		103		106		110		110		116		127		130

		RESIDENTIEL normalisé (24 %)		100		95		100		96		105		104		103		107

		TRANSPORT (21 %)		100		101		105		107		110		109		111		113

		TOTAL (100 %)		100		102		103		98		102		105		107		103
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Evolution des consommations finales par secteur d'activité
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		2002

		2003

		2004

		2005

		2006

		2007

		2008

		2009

		2010



Total

%

Quota d'électricité verte

2.9386666667

3.432

4.108

4.9666666667

6.008

7.232

8.6386666667

10.228
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ER et équivalent ER

																a		b

		0												ER		0.0533333333		0.0866666667

		1		Année		Total		ER		Cogénération(1)				Cogen		0.038		-0.05

		2		2002		2.9		2.2		0.8						0.7166666667

		3		2003		3.4		2.5		0.9						0.7166666667

		4		2004		4.1		3.0		1.1

		5		2005		5.0		3.6		1.4

		6		2006		6.0		4.2		1.8

		7		2007		7.2		5.0		2.2

		8		2008		8.6		5.9		2.7

		9		2009		10.2		6.9		3.3

		10		2010		12.0		8.0		4.0
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Feuil3

				Année		Electricité verte		ER		Cogénération				Total (rég)

		0		2000		5.3		1.8		3.5				5.3

		1		2001		5.4		2.0		3.4				5.4

		2		2002		6.0		2.2		3.8				6.0

		3		2003		7.0		2.6		4.5				7.0

		4		2004		8.6		3.0		5.5				8.6

		5		2005		10.6		3.6		7.0				10.6

		6		2006		13.1		4.3		8.8				13.1

		7		2007		16.1		5.0		11.1				16.1

		8		2008		19.6		5.9		13.7				19.6

		9		2009		23.6		6.9		16.6				23.6

		10		2010		28.0		8.0		20.0				28.0

		Calcul des courbes

		ER

		2000		A=		1.80		c=		1.8

		2005		B=		3.60		a=		0.052

		2010		C=		8.00		b=		0.1

		Cogénération

		2000		A=		3.50		c=		3.5

		2005		B=		7.00		a=		0.19

		2010		C=		20.00		b=		-0.25

		TOTAL

		2000		A=		5.30		c=		5.3

		2005		B=		10.60		a=		0.242

		2010		C=		28.00		b=		-0.15
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Figure 1

		

				1985		20.61		100

				1986		22.27		108.0543425522

				1987		23.04		111.7903930131

				1988		24.56		119.1654536633

				1989		26.1		126.6375545852

				1990		26.73		129.6943231441

				1991		28.67		139.1072295002

				1992		29.3		142.1639980592

				1993		30.33		147.1615720524

				1994		31.37		152.2076661815

				1995		31.6		153.3236293062

				1996		32.07		155.6040756914

				1997		32.28		156.6229985444

				1998		33.7		163.512857836

				1999		34.69		168.3163512858

		Source : MCI 1999
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Figure 2

		

				Nombre de déplacements		Distance parcourue		Durée de déplacement

		Travail/Ecole		27		38		32

		Loisirs		31		35		38

		Courses/Raisons personnelles		28		16		20

		Déposer/Chercher quelqu'un		14		11		10

				100		100		100
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Durée de déplacement



		

						Route		Rail		Voies d'eau intérieures		Pipelines

				1970		47.9		32.6		11.9		7.6

				1980		56.4		25.8		9.6		8.2

				1990		68		18.6		7.9		5.5

				1995		73.3		14.1		7.3		5.3

				1996		73.4		14		7.2		5.4

				1997		73.2		14.4		7.2		5.2

				1998		73.7		14.1		7.1		5.1





				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997

		INDUSTRIE (47%)		100		99		98		89		96		98		94		91

		TERTIAIRE normalisé (8 %)		100		103		106		110		110		116		127		130

		RESIDENTIEL normalisé (24 %)		100		95		100		96		105		104		103		107

		TRANSPORT (21 %)		100		101		105		107		110		109		111		113

		TOTAL (100 %)		100		102		103		98		102		105		107		103
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